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La commission transmet au syndicat ainsi qu'au délégué syndical un 
(1) exemplaire de tout document relatif à la présente Convention 
et de toute directive ou document d'ordre général qu'elle transmet 
au professionnel. 

	

3-7.04 	. Sue demande du délégué syndical à cet effet, la commission lui 
fait parvenir une copie du résumé des prévisions budgétaires et de 
l'état des revenus et dépenses annuels approuvés comme document 
public par. la  commission. 

	

3-7.05 	Le syndicat a tous les droits d'un contribuable quant à l'obten- 
tion des procès-verbaux et à la consultation du livre des minutes 
de la commission. 

	

3-7.06 
	

*Les clauses 3-7.03 à 3-7.05 peuvent être remplacées par d'autres 
dispositions dans le cadre de la procédure pour les arrangements 
locaux prévue à l'article 9-4.00. 
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5-1.05 	Lors de son engagement, la commission remet une copie de la pre 

sente convention au professionnel à qui elle offre un poste. 

5-1.06 	Le professionnel .fournit les pièces attestant sa formation (quali- 
fications), son expérience et toute autre pièce requise par la 
commission lors de l'engagement. Le défaut pour le professionnel 
de fournie ces preuves dans les trente (30) jours suivant la date 
de la signature de son contrat d'engagement, sauf pour des raisons 
hors de son contrôle, permet à la commission d'annuler ledit 
engagement dans les trente (30) jours qui suivent ce délai. ' 

La commission peut annuler ledit engagement en tout temps à l'oc-
casion d'usage de faux. La preuve incombe alors à la commission. 

5-2.00 , 	NON-RENGAGEMENT - 

5-2.01 	Les commissaires ou les syndics d'écoles, après avoir décidé, par 
résolution adoptée à une session régulièrement tenue, de ne pas 
engager un professionnel régulier à temps plein pour l'année sco-
laire suivante, doivent, avant le ler mai précédant cette année' 
scolaire, lui communiquer, par lettre recommandée, leur intention 
à cette fin; dans cette lettre recommandée; ils ne sont pas tenus 
de donner les raisons qui motivent leur décision. Cependant, ils 
doivent, sur la demande écrite et personnelle de ce professionnel. 
délivrée avant le 15 mai qui précède cette année scolaire, lui 
donner, par écrit, avant le 31 mai suivant, les raisons qui moti-
vent leur décision, mais aucun droit d'action ne découle des rai-
sons ainsi données de bonne foi. 

5-2.02 	Le professionnel régulier à temps plein peut, s'il soutient qué la 
procédure prévue à la présente convention pour sOn non-rengagement 
n'a pas été suivie, soumettre un grief selon la procédure d'arbi-
trage prévue à la présente convention. 

Ledit, professionnel peut,, de la même manière, contester le bien-
fondé des raisons de son non-rengagement. A cette fin, il doit, 
toutefois, avoir complété deux (2) périodes de service de huit (8) 
mois ou plus, ou trois (3) périodes de huit (8) mois s'il y a 
changement d'émployeur, chacune d'entre elles incluse dans une an-
née d'engagement distincte comprise dans une Période continue de 
cinq (5) ans, pour le compte de commissions scolaires, d'une école 
administrée par un ministère du Gouvernement ou d'une autre insti-
tution d'enseignement désignée par le Ministère. 
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. 	, 

	

5-2.03 	. Le grief en contestation du non-rengagement doit être porté direc- 
tement à l'arbitrage selon la procédure prévue à la présente con-
vention / et ce„au plus tard à la date d'expiration de l'engagement 
(30 juin) et il dôit être entendu en priorité. 

' • 

	

5-2.04 	La commission doit, avant le ler mai,' donner au professionnel ré- 
gulier à temps partiel un avis écrit de non-rengagemént. Cet avis 
doit énoncer les raisons de sa décision. ' 

Un grief ne peut être logé en contestation-  des raisons du non-ren-
'gagement. 

	

5-3.00 	DEMISSION ET BRIS DE CONTRAT 

À) DEMISSION 

	

5-3.01 	Le professionnel est lié par son contrat - d'engagement conformément 
à l'article 5-1.00 et ne peut être libéré de son engagement avant 
terme que selon les dispositions de la présente convention. 

	

5-3.02 	Le professionnel régulier qui désire démissionner doit aviser par 
écrit la eommission au moins soixante (60) jours avant la date de 
son départ. 

	

5-3.03 	Le professionnel régulier 'peut démissionner sans donner l'avis 
prévu à la clause 5-3.02, Mais en donnant un avis écrit à la com-
mission dans les meilleurs délais, pour l'une des causes suivan-
tes: 

a) Tout changement du lieu de résidence du conjoint l'obligeant à 
changer de localité;- 

Pour cause de maternité; 

Suite au décès du conjoint; 

Pour d'autres circonstances non prévues àu présent article, 
totalement hors du contrôle du professionnel et l'obligeant à 
démissionner; 

L'obtention d'un emploi comportant une échelle de traitement 
plus élevée dans le réseau de l'Education; 

Toute autre cause jugée valable pat la commission. 
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CHAPIT 'RE' 1-0.00 GENERALITES 

	

,171.00 	DEFINITIONS 

A moins que le contexte ne s'y oppose, aux fins d'application de la 
présente convention, les mots, termes et expressions dont la signi-
fication est ci-après détermpée, ont le sens et l'application qui 
leur sont respectivement assignés. 

	

171.01 	AFFECTATION, 

Nomination à un poste de professionnel. 

	

1-1.02 	ANNEE DE SERVICE • 

Toute période dé douze (12) mois complets à 'l'emploi de la commis-
, sion cumulée à temps plein ou à tempe partiel: 	' 

	

1-1.03 	ANNEE D'ÉXPERIENCE 
4 

' Une période de douze (12) mois de travail à temps plein ou l'équiva-
lent effectuée au service d'un employeur et reconnue selon l'article 
6-6.00.de la présente convention. 

1-1.04 . ANNÉE SCOLAIRE ET ANNEE DE TRAVAIL '  

Période s'étendant du ler juillet d'une année au 30 juin de l'année 
suivante. 

	

4-1.05 	, CENTRALE 

La Centrale de l'enseignement. du Québec -(C.E.Q.). 

	

1-1.06 	CLASSÉ 

Division de l'échelle de traitement où le professionnel est situé en 
vertu des dispositions du chapitre 6-0.00 de la présente convention. 
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1-1.07 	CLASSEMENT - 

Attribution à un professionnel d'une classe et d'un iehelon dans une 
échelle de traitement. 	 . 	• 

	

1-4.08 	CLASSIFICATION 

Intégration d'un professionnel dans un ccirps d'emplois. 

	

1-1.09 	COMITE PATRONAL 

Le comité patremal de négociation des commissions pour catholiques 
institué en vertu .de la Loi sur L'organisation des parties patronale ' 
et syndicale aux fins des négociations collectives dans les secteurs 
de l'éducation, des affaires sociales et des organismes gouvernemen-
taux. (L.Q. 1978 chapitre 14) 

	

1-1.10 	COMMISSION 

La commission scolaire ou la commission régionale qui est liée par 
la présente convention. 

	

1-1.11 	CORPS D'EMPLOIS 

L'un des \corps d'emplois prévus au Plan de classification des pro-
fessionnels des commissions scolaies. 

	

1-1.12 	DELEGUE SYNDICAL 

Un professionnel à l'emploi de la commission nommé en cette qualité 
par le syndicat pour représenter les professionnels visés par l'ac-
créditation auprès de la commission. • 

	

1-1.13 	ECHELON 

• Subdivision de l'échelle de traitement où le professionnel est situé 
en vertu des dispositions du chapitre 6 -0.00 de la présente conven-
tion. 

	

1-1.14 	ENTENTE A L'ECHELLE NATIONALE 

L'ensemble des stipulations négociées et agréées par les Parties à 
l'échelle nationale, contenues dans la présente convention.. 
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1-1.15  , FEDERATION OU F.C.S.C.Q. 

L 
La Fédération' des commissions scolaires catholiques du Québec; 

' 

	

Ï-1.16 	-,FONCTION . 

' L'ensemble dei tâches d'un professionnel qui lui sont assignées et 
qui se situent à l'intérieur du cadre général 'défini pour un corps 
d'emplois. 

	

1-1.17 	GRIEF 

Toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application de 
présente convention. 

d 

	

' 1 71-18 
	

JOURS OUVRABLES 

'Pour fin de 'computation des ' délais, les jours du lundi au vendredi 
inclusivement à l'exception des jours fériés chômés proclamés par 
l'autôrité civile et des jours visés à l'article 5-15.00 de la 
présente. convention. 

'‘( 

	

1-1.19 	'MESENTENTE 

Tout désaccord entre les parties, autre qu'un grief au sens de la 
convention et qu'un différend au sens du Code du travail. 

	

1-1.20 	MINISTERE 

Le ministère de l'Eduîation du Québec. 

	

1-1.21 	MINISTRE 

Le ministre lie l'Education du Québec. 

1-1.22 , MUTATION 

Passage d'un .professionnel à un corps d'emplois différent de celui • 
. auquel il était rattaché. 
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11.23 	PARTIES LOCALES 

La commission et le syndicat liés par la présente convention. 

	

1-1.24 	PARTIES A L'ECHELLE NATIONALE 

Le Comité patronal et la Centrale. 

	

:1-1.25 	PARTIE PATRONALE A L'ECHELLESATIONALE 

Le Comité patronal. 

	

1-1.26 	PARTIE SYNDICALE A L'ECHELLE NATIONALE 

La Centrale pour le compte des syndicats qu'elle-  représente, repré-
sentée.par son agent négociateur, la Commission de négociation des 

f 
professionnels de commissibns scolaires. 

	

,1-1.27 	PLAN DE ÇLArIFICATION 

Document du Ministère et de la Fédération intitulé "Plan de classi-
fication des professionnels des commissions - scolaires", en vigueur 
au moment de la signature de la présente entente nationale. 

	

1-1.28 	POSTE 

Un poste est constitué des trois (3) éléments suivants: la ou les 
fonction(s) du professionnel telle(s) qu'assignée(s), son lieu de 
travail et-le service auquel il est rattaché. 

	

1-1.29 	POSTE VACANT 

Poste dépourvu d'un titulaire et qui n'a pas été aboli par la com-
mission. 

	

1-1.30 	PROFESSIONNEL 
	 ■ 

Toute personne qui exerce une fonction dans un corps d'emplois prévu 
au Plan de classification. 

	

1-1.31 	PROFESSIONNEL REGULIER 

Professionnel engagé d'une façon autre que provisoire. 



1-1.32 ,PROFESSIONNEL REMPLACANT 
-\ 

Touti professionnel engagé Comme tel de façon provisoire, pour rem-
placer un professionnel en congé autorisé selon les dispositions de 
la présente convention. 

1-1.33 	PROFESSIONNEL SURNUMERAIRE 

Tout professionnel engagé comme tel de façon provisoire en sus des 
professionnels déjà à l'emploi de la commission 6 dans ')le cas d'un 
surcroît de travail ou pour un travail de nature professionnelle ne 
s'effectuant que provisqirement-à la commission notamment à l'éduca-
tion des adultes et ce, pour une période maximale de six (6) mois à 

1  moins d'entente entre les parties locales avant l'expiration de la-
dite période.. 	 ' 

, 

1-1.34 	PROFESSIONNEL A TEMPS PLEIN 

Professionnel régulier, surnuméraire ou remplaçant, dont la semaine 
régulière de travail comporte le. nombxe d'heures prévu à la clause 
8-1.02 de la présente convention. 

171.35 	PROFESSIONNEL A TEMPS PARTIEL 

'Professionnel régulier, .surnuméraire ou remplaçant, dont la semaine 
régulière de travail comporte un nombre d'heures inférieur à celui 

, prévu 'pour le professionnel à' temps plein. 

1-1.36 	REAFFECTATION 

Passage .d'un poste à un autre à l'intérieur .d'un même corps d'em-
plois. 

1-1.37 	REGION SCOLAIRE 

L'une des régions scolaires telles . qu'établie's'par le Ministère dans 
son cartogramme des commissions scolaires, publié sous le code 
16-0302. 

1-1 1 38 	REPRESENTANT SYNDICAL 

Toute personne désignée par le syndicat aux fins d'exercer des fonc-
tions syndicales. 



	

1-1.39 	STAGIAIRE 

Personne en période d'études pratiques imposée aux candidats à cer-
taines professions ou en période de formation dans un service à la' 
commission et qui n'est pas engagée par celle-ci en qualité de pro-
fessionnel; 

	

1-1.40 	SYNDICAT 

L'association de salariés accréditée en vertu du Code du travail et 
liée par la présente convention. 

	

1-1.41 	TAUX HORAIRE 

Traitement divisé par 1820. 

' 	1-1.42 	'TRAITEMENT 

La rémunération en monnaie courante à laquelle l'échelon et la clas-
s'e d'un professionnel lui donnent droit selon son é .ch ielle de traite-
ment-prévue au chapitre 6-0.00 de la présente convention. 

	

1-1.43 	TRAITEMENT TOTAL 

La rémunération totale en monnaie courante à être versée au profes-
sionnel en vertu de la présente convention. 

	

1-1.44 	UNITE DE NEGOCIATION 

L'ensemble des professionnels au service de la commission, couverts 
par l'accréditation détenue par le syndicat. 
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INTERPRETATION ET-NULLITE D'UNE CLAUSE 

La nullité d'une 'clause de la présente convention n'entraîne pas 
la nullité d'une autre clause ou de la convention en son entier. 

l-2.02 Les clauses de la convention s'interptètent t les unes par les au-
tres eu donnant à chacune le sens qui résulte de tout-le contrat. 

1-2.03 	Toutes les clauses de la présente convention auxquelles est ajou- 
tée la mention "Protocole" sont incluses dans' le texte de la pré-
sente convention dans le seul but d'indiquer à la commission et au 
syndicat les buts que visent les parties à l'Échelle nationale. 

Elles n'engagent en aucune manière la responsabilité de la commis-
sion ou du syndicat et ne sont pas assujetties à la procédure de 
règlement des griefs de la présente convention. 

1-3.00 	GENRE 

1-3.01 	Partout dans la présente convention où le masculin est utili.sé en 
regard d'un professionnel il comprend le genre féminin. 

1-4.00 	ANNEXES 

174.01 - 	Les annexes "A", "B", "C", "D", "E", "F", "G" 71," et "M" font' 
partie intégrante de la présente convention ainsi que les annexes 
1, 2, à, 4, 5 et 6. 

1-51.00 	NON-DISCRIMINATION 

1-5.01 	Aucune menace, contrainte, discrimination ou distinction injuste 
de nature à détruire ou compromettre un droit ou une liberté fon-
damentale reconnus expressément par la Charte des droits et liber-
tés de la personne ne doit être exercée contre un professionnel. 

. 	_ 

1-6.00 	IMPRESSION DU TEXTE DE L'ENTENTE NATIONALE 

1-6.01 	Les frais d'impression de l'entente nationale sont assumés par la 
partie patronale à l'échelle nationale pour /es professionnels et 
les parties. 
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1-7.00 	DUREE DE LA CONVENTION 

1-7.01 
1 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature 
et na pas d'effet rétroactif sauf au cas de stipulations contrai-
res qui y sont -expressément prévues et sauf aux i cas prévus à l'ar-
ticle 1-8.00. 

\ 

	

1-7.02 	V La présente convention se termine le 31 décembre 1982. Cependant, 
la commission et le syndicat se .  conforment aux dispositions de la 
présente convention applicable jusqu'à son remplacement. 

	

. 1-8.00 	RETROACTIVITE 

	

1-8.01 	VLe professionnel régulier, remplaçant ou surnuméraire à l'emploi 
de la commission entré le ler juillet 1979 et la date de, la signa-
ture de la présente convention a droit, à titre de rétroactivité, 
à un montant d'argent égal à la différence, si elle est positive, 
entre: 

le traitement (y compris, s'il y a lieu, les primes d'isole-
ment, d'éloignement et de rétention prévues à l'article 6-3.00) 
auquel il aurait eu droit pour cette période par application 

i des dispositions du chapitre 6-0.00 de la présente convention 
et ce, compte tenu de la durée de ses services au cours de 
cette même période, 

• 	et 	. 

toutes les sommes perçues* par le professionnel régulier, rem- 
plaçant ou surnuméraire pour la période comprise entre le ler 
juillet 1979 et la date de la signature de la présente conven-
tion à titre de rémunération (incluant, s'il y a lieu, toute 
prime d'isolement, d'éloignement et de rétention prévue à l'ar-
ticle 612.00 de la convention 1975-79) y compris toute somme 
versée «à titre' d'avance sur la rétroactivité découlant de la 
signature de la présente convention. 

*L'expression 'toutes les sommes perçues" ne comprend pas les som-
mes perçues à titre de travail supplémentaire, le cas échéant. 
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1-8.02 	Les sommes dues à titre de rétroactivité par application de l  la 
clause 1-8.01 sont versées, dans les soixante, (60) jours-de la 
signature de la présente convention, à tout professionnel régu-
lier, remplaçant ou 'surnuméraire encore à l'emploi de la commis-
sion à là date de la signature de la présente convention. • 

1-8.03 Les sommes dues ,à titre de rétroactivité par application de la 
clause 1-8.01 à tout professionnel régulier, remplaçant ou surnu-, 
mérraire qui n'est plus à l'emploi de la commission à la date de la 
signature de la présente convention ne Sont exigiblesde la part 
de tel professionnel ou de ses ayants droit le cas échéant; que 
dans la seule Mesuré où ils en font la demande écrite à là commis- , 
sion dans les quatre-vingt-dix (90), jours de la signature de la 
présente convention; 	 . 

>, , 



V 

CHAPITRE 2-0.00 JURIDICTION 

	

2-1.00 	CHAMP D'APPLICATION 

	

-2-1.01 	La présente convention' s'applique à tous les professionnels em- 
ployés directement par la commission, salariés au sens du Code du 
travaillet couverts par l'accréditation émise en faveur chi syndi-
cat, le tout sous réserve des clauses .ci-dessous. 

	

2-1.02 	La présenée convention ne s'applique pas aux stagiaires, 

	

271.03 • 	La présente convention s'Applique également au prôfessionnel régu- 
lier è temps partiel. Toutefois, à moins que la présente conven-
tion ne prévoit expressément des stipulations différentes, les 
'avantages suivants s'appliquent au prorata du nombre d'heures ré-
gulières prévues à son horaire: 

- le -traitement; 
le régime d'assûrance-salaire; 

- les vacances. 

2-1.04 

2-1.05 

Le professionnel remplaçant engagé pour une durée égalé ou supé-
riéure à six (6) mois est couvert par la présente convention, à 
l'exception des sujets suivants: 

congés pour affaires syndicales long terme; 
priorité et sécurité d'emploi; 

-. 'charge publique; 
prolongation du congé de maternité. 

Le professionnel remplaçant vi-sé à la présente clause qui travail-
, le à temps partiel bénéficie également de l'application de la 
clause 2-1.03 à moins que la présente convention ne prévoit ex-
pressément des stipulations différentes. 

Le professionnel remplaçant engagé pour une durée inférieure à six 
(6) mois et le professionnel surnuméraire n'ont droit qu'à l'ap-
plication des seules clauses où .ils sont expressément désignés 
ainsi que des clauses relatives aux sujets suivants: 



non-discrimination; 
le traitement au prorata des heures travaillées; 

- la durée de la semaine de travail et‘le travail supplémentaire; 
le versement du traitement; 
la cotisation syndicale; 

.- les droits parentaux selon les conditions prévues à l'article 
5-13.00, s'il est engagé pour une durée de trois (3) mois ou, 
plus;, 
les bénéfices pour' disparités régionales selon les conditions 
prévues à l'article 6-3.00; 
hygiène et sécurité; 

- .les frais remboursables; 
la responsabilité civile; 
la procédure de règlement des griefs et 'l'arbitrage en ce qui 
concerne les droits qui lui sont reconnus en vertu de la pré-
sente clause.. 

Ils ont également droit à une majoration de 9% du traitement qui 
leur est applicable pour tenir lieu'de tous les avantages sociaux, 
y compris,le régime de retraite et les régimès d'assurances. La 
majoration de 9% est répartie sur l'ensemble des versements du 
traitement du professionnel. Ils ont également droit à'un montant 
de 6% du traitement reçu pour les fins de vacances à la terminal-
son de leur engagement. 

Les dispositions de la présente convention nécessaires à l'appli-
cation et à l'interprétation des droits du protessionnel prévus à 
la présente clause, s'appliqùent à ces fins. 

	

2-2.00 	RECONNAISSANCE 

	

'2-2.01 	La commission recanne.t le syndicat comme le représentant collec- 
tif exclusif des professionnels régis par la présente convention 
aux fins de son application. 

Cette reconnaissance porte notamment sur la conclusion d'ar lrange-
ments locaux relatifs à la mise en oeuvre des stipulations prévues 
à la présente convention conformément à l'article 9-4.00. • 

2-2.02 
I  

La commission et le syndicat reconnaissent lés parti 	
'

es à l'échel- 
le nationale 'aux fins d'assumer en leur nom les responsabilités 
que. certaines clauses de l'entente nationale leur délèguent spéci-
fiquement'. 
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2-2.03 	Tour prendre effet, toute entente particulière entre un profes- 
sionnel et la commission doit avoir été soumise à la consultation 
du'comité des relations de travail. 

Aucune entente ■ particulière entre un professionnel et la commis-
sion ne peut avoir .pour effet d'ajouter aux dispositions de la 
présente convention, d'y soustraire ou d'y modifier quoi que :ce 
soit. 

	

2-2.04 	La commission et le syndicat reconnaissent aux parties à l'échelle 
nationale le droit de traiter de toute question relative à l'ap-
plication de la,présgnte convention et de décider de l'interpréta7 
tion des dispositions de la présente convention. 

A cet égard, l'une ou l'autre dei parties à l'échelle 'nationale 
peut requérir une rencontre antre elles. La rencontre doit se te- . 
nir alors dans les quinze (15) jours de la réception de la deman-
de, ou à une date ultérieure s'il y a entente entre les parties. 

	

2-2.05 	Aucune menace, contrainte, discrimination ou distinction .  injuste 
ne sets exercée contre un représentant de la commission, un délé-
gué syndical ou un représentant du syndicat, au cours ou à la suiL 
.te de l'accomplissement de leurs fonctions °  respectives à ce ti-
'tre. 

t. 



CHAPITRE 3-0.00 PREROGATI,VES SYNDICALES 

	

3-1.00 	REGIME • SYNDICAL 

	

3-1.01 	Tout 'professionnel qui est membre de son syndicat doit le demeurer 
pour la durée de la présente convèntion. 

	

3-1.02 
	

Tout professionnel qui n'est pas membré de son syndicat et qui le 
devient par la suite, doit le demeurer pour la durée de la présen-
te convention. 

Tout professionnel engagé après la date de la signature de la pré-
sente convention doit signer une formule d'adhésion au syndicat 
selon la formule fournie par le syndicat. 

La commission transmet au syndicat cette formule signée dans 'les 
dix (10) jours de l'entrée en service du professionnel. ' 

Si le syndicat 'l'accepte, il doit demeueér membre de son syndicat 
pour la durée de la présente convention. 

	

3-1.04 	Le-fait 'pour le syndicat de ne pas accepter ou d'expulser un pro- 
fessionnel de ses rangs ne peut affecter son lien d'emploi. 

	

3-2.00 	DEDUCTION DES COTISATIONS SYNDICALES 

	

3-2.01 	La commission déduit du traitement total de chaque professionnel 
visé par l'accréditation et régi par la présente convention ., une 
somme égale au montant de la Cotisation syndicale régulière que le 
syndicat fixe pour ses membres. 

	

3-2.02 	Sur avis écrit à .  cet effet, la commission effectue également la 
déduction,d'une cotisation syndicale spéciale. 



■ 
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3-2.03 
	

Tout avis de cotisation prend effet le trentième (30ème) jour sui- 
vant sa réception par la commission dans le cas de la" cotisation 
régulière, ou le soixantième (60ème) jour suivant sa réception par 
la commission dans le cas d'une cotisation spéciale. 

3-2.04 	Le syndicat indique à la commission, par un avis écrit: 

le montant ou le taux de la Cotisation syndicale régulière ou 
spéciale; 
la date de la première déduction, subordonnément à la clause 
3-2.03; 
le nombre de paies consécutives sur lesquelles sera 'répartie 
la cotisation; 
le nom et l'adresse de l'agent percepteur. 

3-2.05 	Dans les trente. (30) jours suivant la perception, la commission 
remet au syndicat cpti à l'agent percepteur un chèque représentant 
les déductions effectuées comme cotisations syndicales. 

• 	• 

3-2.06 	Ce chèque doit être accompagné d'uni bordereau d'atipui comprenant 
les renseignements suivants: 

le mois en cause ciu la période de paie visée; 
la somme globale perçue; 
le nombre de cotisants; 
le taux de cotisation appliqué; 
la liste des professionnels -cotisés en indiquant 'pour chàcun' 
d'eux: 

le nom et le prénom; 
le numéro d'assurance sociale; 
le traitement annuel; 
le traitement cotisable de la période visée; 
le montant de cotisation retenu; 
la date du début des services comme professionnel ou la 
date de son départ, si elle est comprise dans la période 
visée par la présente liste. 

3-2.07 	Dans le cas où le syndicat a nommé un agent percepteur, la commis- 
sion fait parvenir' au délégué syndical une copie du bordereau , 
d'appui en même temps qu'elle en fait l'expédition audit agent 
percepteur. 

3-2.08 ' 	Au plus tard le 31 août', la. commission fait parvenir au syndiCat 
ou le cas échéant à l'agent percepteur du syndicat, une liste cou-
vrant la période du ler juillet au 30 juin de l'année scolaire 
précédente et contenant les renseignements suivants: 
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3-2.09 

nom et prénoà du Cotisant; 
son numéro d'assurance sociale; 
son Statut d'employé; 
la date du début des services comme professionnel ou la date 
de départ, si elle est comprise dans la, Période visée par la 
présente liste; 
le traitement cotisable gagné pendant la période visée par la 
présente liste; . 
le montant déduit à titre de cotisations; 
le montant total global pour chacun des item 5 et 6 pour la 
période visée, par la liste. 

1 

Pour chaque cotisant, la commission indique chaque année sur 'les 
feuillets T-4 et TP-4 (fins d'impôt) le montant total retenu à 

- titre de cotisations syndicales. 

	

3-2.10 	Lorsque l'une ou l'autre des parties locales demande au commissai- 
re du travail dé statuer si une personne réputée comprise dans 
l'unité de négociation doit en être exclue ou si une personne ré-
putée non comprise dans l'unité de, négociation doit y être inclu-
se, la date où le commissaire • du travail rend son jugement fait 
foi soit de la fin de la période cotisable pour la personne'ex-
clue, scat du début de la période cotisable,pour la personne in-
cluse dans l'unité de négociation. 

	

3-2.11 	Pour le professionnel exclu de l'unité de négociation conformément ' 
à la clause 3-2.10, le syndicat s'engage à lui remettre directe-
ment le surplus de cotisationqui aura été prélevé le cas échéant, 
compte tenu du prorata de son traitement total cotisable. 

3-2.12 Le syndicat prend fait et cause de la commission pour toute récla-
mation qui lui est soùmise en contestation d'une retenue effectuée 
et remise conformément au présent article et accepte de l'indemni-
ser de tout montant, qu'elle est tenue de payer en vertu d'ùn jûge-
ment final. 

3-2.13 	La commission .et le syndicat peuvent remplacer les dispositions du 
présent article par les disposltions relatives à la déduction de 
la cotisation syndicale s'appliquant à une autre catégorie de per-
sonnel à son emploi représentée par le 'même syndicat. 
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3-3.00- 	DELEGUE SYNDICAL • 

3-3.01 Le syndicat nomme comme délégué syndical un professionnel à'l'em-
ploi de la 'commission pour le représenter auprès de la commission • 
aux fins de l'application de la présente convention. 

Il t a pour fonctions entre autres: 

a) d'assister le professlorinel lors de la formulation, de la pré-
sentation, de . la  discussion et de l'arbitrage de son grief; • 

de s'assurer du respect des droits, du professionnel en vertu 
* 	de la présente convention; 

d'enquêter sur toute présumée violation de la présente conven-
tion et sur toute situation'qu'un professiOnnel indique comme 
inéquitable; 

de distribuer dans sa commission 1.a documentation émise par le 
• 

 
syndicat'; 

de tenir des réunions d'information et de consultation.' 

	

3-3.02 	Le syndicat peut nommer un délégué substitut pour exercer les 
fonctions du délégué syndical en son absence. Tel délégué substi-
tut doit être un professionnel à l'emploi de la commission. 

	

3-3.03 	Le syndicat informe par écrit la commission du nom de son délégué ,  
et de son substitut dans les trente (30) jours qui suivent leur 
nomination et informe sans délai la commission de tout changement. 

3-3.04 Le délégué syndical ou son substitut exerce ses fonctions en de- 
, hors de ses heures de travail. 

Cependant, après avoir avisé son supérieur immédiat dans un délai 
raisonnable, le délégué syndical peut s'absenter de son travail, 
sans perte de traitement ni remboursement par le syndicat, pour 
accompagner un professionnel lors de la présentation et de la dis- ' 
cussion d'un grief avec le représentant de la commission; s'il 
devient nécessaire que le délégué syndical quitte son travail pour 
exercer ses fonctions il peut le faire, après avoir donné un préa-
vis écrit à son supérieur immédiat.' A moins de circonstances in-
contrôlables ou d'entente au contraire, ce préavis écrit est de 
'vingt-quatre (24) heures. Toute journée d'absence -totale ou par-
tielle est déduite de la banque de congés syndicaux prévue au 

- paragrai.he a) de la clause 3-4.03, selon les modalités de 
remboursement qui y sont rattachées. 
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3-3.05 ' 	Rien .dans la présente convention n'empêche le délégué syndical 
d'être accompagné dans ses démarches auprès de la commission ou de 
ses représentants de l'une des pérsonnes suivantes: un représen-
tant syndical qui n'est pas un salàrié'de la commiàsion, le délé-
gué de secteur, ou le professionnel visé à rà clause 3-4.02 ou au 
paragraphe b) de la clause 3-4.03. Toutefois, au moment où la 
rencontre est fixée, la :commission ou ses teprésehtants'devront -
être avisés du fait que le délégué syndical sera accompagné. 

Si la personne qui accompagne le délégué syndical est un profes -

sionnel de la même commission que ce dernier, le syndicat rembour-
se à la commission la totalité du traitement versé à ce profes-
sionnel pendant la durée de son absence du travail en raison d'une 
telle rencontre. 
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.3-4.00 	CONGES POUR AFFAIRES SYNDICALES 

	

3-4.01 	Congés pour fins de négociations à l'échelle nationale. 

Les parties à l'échelle nationale s'entendent sur le principe de 
libérer à temps plein un certain nombre de professionnels à déter-
miner entre elles, sans Perte de traitement et avec ou sans rem-
boursement par le syndicat pour pariiciper à ces négociations.' \ 

SECTION I: CONGE SANS PERTE DE TRAITEMENT MAIS AVEC REMBOURSEMENT 
PAR- LE SYNDICAT A LA COMMISSION 

	

3-4.02 	.a) Le syndicat obtient de la commission le congé à temps plein du 
professionnél auquel il éntend confier une charge. 

La demande de congé est pour une (1) année scolaire et doit 
être présentée à la commission avant le ler mai précédant cet-
te année scolaire. Toutefois, une telle demande de congé peut 
être présentée sans égard au ler mai, mais dans ce cas, un tel 
congé requiert l'accord de la commission. 

Un congé prévu à la présente clause se renouvelle automatique-
ment pour une autre année scolaire sur avis du syndicat à la 

• commission avant le ler mai précédent. 

Le syndicat obtient, sur-demande écrite adressée à cette fin 
trente (30) jours à l'avance, le congé à temps plein du pro-
fessionnel membre élu du conseil d'administration d'un syndi-
cat affilié à la Centrale à la date de signature de la présen-
te convention. Le retour en service dudit professionnel s'ef-
fectue sur préavis écrit de trente (30) jours à la commission. 

Le syndicat peut demander, par écrit, le congé à temps partiel 
d'un professionnel auquel il entend confier une charge. Ce 

, congé requiert l'accord de la commission. 

Le professionnel en congé en vertu de la présente clause con-
tinue à recevoir de la commission son traitement et tous les 

' bénéfices et Avantages qu'il recevrait s'il était en fonction. 
Le syndicat rembourse à la commission le traitement, les.allé-
cations spéciales et les contributions patronales payées par 
la commission pour ce professionnel incluant les -congés-mals-
Aie prévus à la clause 5-10.37 et ce, dais les quatre-vingt-
dix (90). jours de l'ênvoi au syndicat d'un état de compte dé-
taillé. Un tel état de compte est transmis au syndicat au 
moins deux (2) fois par année scolaire. , 
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A son retour, le professionnel en congé en vertu / de la présen-
te clause reprend le poste qu'il avait au moment de son départ 
en congé ou un autre auquel il est réaffecté ou muté par la 
commission, le tout subordonnément aux autres dispositions de 
la présente convention. 	 / , • 

• 

	

3-4.03 	Un représentant syndical peut, avec l'assentiment écrit du syndi- 
cat, s'absenter pour exercer un mandat syndical. 

	

/ 	a) Ces ebsences ne peuvent totaliser, eu égard à l'ensemble de 
professionnels d'une unité de négociation, Plus de . quinze (15) 
jours ouvrables par année scolaire. 

,b) De plus, un professionnel membre élu du Conseil d'administra-
tion d'un syndicat affilié à la Centrale à la date de la si-
gnature de la présente convention ou du 'Bureaunational de la 
Centrale peut s'absenter pour siéger à ces instances, le tout, 
seps égard à la limite de jours préue au i paragraphe à) , précé-
dent. 

Durant une absence prévue à la présente clause, la commission 
continue deverser au professionnel son traitement. Le syndi-
cat rembourse 50 p. 100 du traitement 'pour une absence prévue 
au paragraphe a) précédent et 100 p. 1,00 du traitement pour u-
ne absence prévue au paragraphe b) précédent. 

Toute absence prévue à la présente clause est précédée d'une 
demande écrite devant contenir. le nom du ou des professionnels 
pour qui l'absence est demandée ainsi que la durée et l'en-
droit de l'activité syndicale concernée. 

Si cétèe demande précède d'une semaine le - début de l'absence 
- prévue, l'autorité,Compétente y consent. Dans le cas contrai-
re, l'absence doit être autorisée par l'autorité compétente. 

SECTION II: CONGE SANS PERTE DE TRAITEMENT ET SANS REMBOURSEMENT 
PAR LE SYNDICAT A LA COMMISSION 

3-4.04 
4 

Les représentants autorisés du syndicat nommés officiellement sur 
un comité conjoint prévu à la présente convention peuvent s'absen-
ter de leur travail sans perte de traitement hi remboursement par 
le syndicat afin d'assister aux rencontres de ce comité. 

Le supérieur immédiat de chaque représentant autorisé doit être 

informé à l'avance Par ce dernier du nom du comité en question et 
de la durée prévue de la réunion. S'il s'agit d'un comité provin-
cial, un_préavis d'une semaine est requis. 
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3-4.05 	Deux (2) représentants autorisés du syndicaeuvent s'absenter -de 
leur travail sans perte de._raitement ni remboursement par le syn-
dicat:si leur présence est requise pour rencontrer l'autorité dé-
signée de la commissionafin de mettre en oeuvre les mécanismes de 
la. procédure de règlement des griefs ou la mise en application de 
la présente convention. • / • 

Le supérieur immédiat de chaque représentant autorisé doit être 
informé à l'avance par ce dernier du nom de l'autorité désignée de 
la commission qu'il rencontre sur rendez-vous. 

	

3-4.06 	Lorsqu'une séance d'audition du tribunal d'arbitrage constitué 
conformément à la présente convention, se tient pendant les heures 
de travail, le professionnel impliqué comme témoin ou'plaignant à 
ladite séance d'audition obtient la permission de s'absenter dans 
perte de traitement ni remboursement par le syndicat polir la pé-
riode de temps jugée nécessaire par le tribunal d'arbitrage. 

Tout professionnel non libéré dont la présence est nécessaire pour 
agir comme conseiller lors des séances d'audition à'un tribunal 
d'arbitrage obtient de l'autorité désignée par la commission la 
,permission de s'absenter sans perte de traitement ni remboursement 
par le syndicat. 

A l'intérieur de l'horaire de travail du professionnel, certaines 
périodes peuvent être consacrées à des activités professionnelles 
collectives après entente entre la commission et le syndicat. 

Toute réunion syndicale doit se tenir en dehors des heures régu-
lières de' travail. 

	

3-4.08 	Le professionnel en congé en vertu du présent article conserve son 
titre de professionnel ainsi que tous les droits et avantages dont 
il jouirait en vertu de la présente convention s'il était effecti-
vement - au travail. 

• 

	

3-4.09 	L'horaire de travail du professionnel en congé pour affaires syn- 
dicales ne pent être modlfié uniquement én raison de son absence 
pour activités syndicales à moins d'entente entre la commission et 
le syndicat. 
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3-5.00 	FOURNITURE D'UN LOCAL 

3-5.01 Sur demande du délégué syndical, .1a commission fournit gratuite-
, ment au syndicat, dans un de ses immeubles, un local disponible et 
convenable pour la tenue d'une réunion syndicale. 

A cet effet, la commission doit être avisée à l'avance, le délai 
d'avis étant d'au moins quarante-huit (48) heures dans le cas d'u-
ne assemblée générale de tous les membres. . 

Le syndicat doit prendre les dispositions nécessaires pour que le 
local ainsi utilisé soit laissé en bon ordre. 

Les clauses 3-5.01 et 3-5.02 peuvent être remplacées par d'autres 
dispositions dans le cadre de la procédure pour les arrangements 
locaux prévue à l'article 9-4.00. ' •-• 

■ 

' 3-5.02 . 

3-5.03 

	

3-6.00 	' AFFICHAGE ET DISTRIBUTION 

	

3-6.01 	Le syndicat peut afficher sut les tableaux installés par la com- 
mission, aux endroits appropriés dans les édifices qu'elle ocèupe, 
tout document à caractère professionnel où syndical identifié au 
nom du syndicat ou de la Centrale. 

	

3-6.02 	La Commission reconnaît au syndicat le droit d'assurer la distri- 
bution de tels documents et la communication d'avis dé même'nature 
à chacun des professionnels, même sur les lieux de travail mais en 
dehors du temps où le professionnel dispense set services. 	_ 

% 

	

3-6.03 	Sur réception, l'autorité compétente de l'école transmet immédia- 
tement au délégué syndical ou à son substitut tout renseignement, 
document ou autre communication provenani du syndicat. 

	

3-6.04 	Si la commission doit. faite un affichage en vertu de la préSente 
' convention, elle affiche dans tous les établissements où elle a' 
, des professionnels à son emploi.' 	- 

	

3-6.05 	Lé syndicat peut distribuer tout document aux professionnels' en le 
déposant à leur bureau ou dans leur casier respectif. 



Le syndicat peut bénéficier gratuitement 'du servie de courrier 
interne déjà mis en place par la commission à l'intérieur de son 
territoire. A cet effet, le syndicat respecte les délais et pro-

. cédures d'un tel service. 	 . 

Le syndicat dégage la commissron de toute responsabilité civile 
pour tout problème qu'il eeut encourir et décoillant de'l'utilisa-
tion Où service de courrier interne de lai commission, sauf la res-
ponAabilité découlant d'une faute lourde ou de négligence grossiè-
re. 

\ 
3-6.06 	Les clauses 3-6.01 à 3-6.05 peuvent l être remplacées par d'autres 

dispositions dans le cadre de la procédure pour les arrangements 
- locaux prévue à l'article 9-4.00. 	 s' i 

-3-7.00 . Y. INFORMATION (DOCUMENTS) 

37.01 La commission transmet au syndicat en deux (2) exemplaires, dans 
les quarante-cinq (45) jours de la signature de -la présente con-
vention et par la suite, avant le 31 octobre de chaque,année, la 
liste des professionnels en indiquant pour chacun: 

le nom à la naissance et le prénom; 
le nom du conjoint; 
la date de naissance; 

\d) l'état civil; 
le sexe; 
la citoyenneté; 
l'adresse;' 
le numéro d'assurance-sociale; 
le numéro de téléphone; 
la date d'entrée en service à la commission;,,  
la date du début des services comme professionnel à la commis-
sion; 

1) le classement; 
le traitement; 
le statut d'employé; -  
le corps 'd'emplois auquel il appartient; 
le service auquel il est rattaché et le lieu habituel de son 
travail; / 
l'état des jours de congés-maladie à son' crédit, au 30 juin 
précédent; 
le nombre de jours de vacances accumulés au 30•juin précédent. 

3-7.02 	La commission informe mensuellement le syndicat des modifications 
qui sont apportées à la liste prévue à la clause 3-7.01. 	. 
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• 

les, implications dune pertubation ou d'une interruption de la 
marche de la commià'sion; 
toute question relative à l'exclusivité des services d'un pro-
fessionnel régulier à temps prein durant sa semaine régulière 

' de travail; 
une politique ou une directive de la commission ayant une in-
cidence sur les conditions de travail des professionnels; , 
toute abolition d'un Poste de Professionnel; 
toute autre question déterminée par entente entre la commis-
sion et l'association. 	- 

/ 

	

4-2.04 	A une réunion subséquente du comité des 'relations de travail, les' 
représentants ,de l'association peuvent obtenir des représentants 
de la commission des explications relatives à une décision de la 
commission sur une question préalablement abordée au comité des 
relations 'de travail. 

	

4-2.05 	Le professionnei dont le cas doit être discuté au comité des rela- 
tions de travail en est préalablement averti parla commission ou 
l'association s'il y a lieu. A sa demande, le professionnel est 
entendu par le comité des relations de travail. 

	

4-2.06 	Les réunions, du comité des relations de travail peuvent se tenir. 
sur le temps de travail. 

	

4-2.07 	Le présent.article n'a pas pour effet d'empêcher l'association ou 
le professionnel de se prévaloir de la procédure de grief lorsque' 
la présente convention lui confère ce droit. 

	

4-2.08 	Sous réserve des dispositions du présent article, ,  le comité des 
relations de 'travail est maître de sa régie interne. 

■ 
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CHAPITRE 4-0.00 CONSULTATION 

1 ! 4-1.00 . 	COMTE DES RELATIONS'DE TRAVAIL 
c 

471.01 Dans les trente (30) jours ouvrables de' la demande de l'une ou 
l'autre des parties 'locales, Icelles-ci forment, pour la durée de 
la-présente convention, 'un -comité des relations de' travail consul-
tatif. 

	

4-1.02 	, Le 'comité des relations de travail est composé d'au plus trois (3) 
professionnels choisis Par et 'parmi les membres du syndicat et 
Vau plus trois (3) représentants de la commission. Toutes ces 
personnes sont nommées annuellement. 

	

4-1.03 	A la demande de l'une ou l'autre des parties locales, le comité 
des relations de travail doit être saisi de toute question relati-
ve aux relations de travail. 

La commission doit, avant de prendre une décision ou de poser un 
geste en regard de l'un des sujets Ci-dessous mentionnés, fournir 
aux représentants du syndicat au comité des relations de travail, 
l'information pertinente à la consultation et convciquer une réu-
nion du comité des relations de travail: 

a) un grief; 
' b) la répartition des jours chômés et payés; 

la venue de stagiaires; 
les problèmes causés par l'exercice d'une charge publique; 
l'attribution des congés sans traitement; 
les implications d'une pertubation ou d'une interruption de la 
marche de la combission; 
toute question relative,à l'exclusivité des services d'un pro-
fessionnel régulier à temps plein durant sa semaine régulière 
de travail; 
une paitique ou une directive de la commission ayant une in-
cidence sur les conditions de travail des professionnels;* 
toute abolition d'un poste de professionnel; 
toute autre question aéterminée par entente entre la commis- • 
â_on et le syndicat. 

	

' 4-1.04 	Un procès-verbal doit être rédigé à, la suite de chaque réunion et 
transmis à l'instance décisionnelle appropriée. 

■ 
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4-1.05 	A une réunion subséquenfe dû comité des relations de travail, les 
représentants du syndicat peuvent' exiger des représentants de la 
commission les explicàtions relatives à une décision de la commis-
sion sur une question préalablement abordée au comité. des rela-
tions de travail. 

	

4-1.06 	, Sans égard à sa. représentation, chaque partie au comité des rela- 
tions de travail fait connaître sa position. 

4-1.07 • Le professionnel dont le cas doit être disclité, au comité des rela-
tions de travail en est 'préalablement averti par écrit par la com-
mission. A sa demande, le professionnel est entendu pàr le comité 
des relations de travail. , 

4-1418 	Les réunions du comité des relatiems dé travail, peuvent se tenir 
sur le temps de travail. 

4-1.09 	Le présent article n'a pas pour effet d'empêcher le'eyndicat.ou le 
professsionnel de se prévaloir de la'erocédure de grief lorsque la 
.présente convention lui confère ce droit. 

• 

4-1.10, 	Sous réserve des dispositions du présent article, le comité des 
relations de travail est maître de sa régie interne. 

4-1.11 	Pour l'un des sujets prévus aux paragraphes a) à j) de ,la clause 
4-1 ..03, la-convocation par la commission du comité des relations 
de. travail doit Comporter 'un préavis d'au l moins six (6) jours à 
moins d'entente à l'effet contraire. Ladite convocation indique 
les sujets qui doivent être discutés lors de cette réunion. 

.Dans les autres cas, les 'délai g et procédures de convocation se-
ront déterminés selon la clause 4-1.10. 

A une réunion du comité des relations de travail, chaque partie 
peut s'adjoindre une personne ressource dont la présence est né-
cessaire à l'explicitation de la position qu'elle tient sur un su-
jet à l'ordre du jour à la condition d'aviser l'autre partie au 
moins deux (2) ,  jours ouvrables à l'avance du nom de la personne' 
ressource. Lorsqu'une telle personne est un professionnel de la 
commission convoqué par la partie syndicale et qu'elle doit s'ab-
senter de son travail, elle est considérée comme exerçant un man-
dat syndical en vertu de la clause 3-4.03 selon les modalités de 
remboursement prévues àladite clause. 



- 26 - 

CHAPITRE 5-0.00 REGIME D'EMPLOI ET 

• AVANTAGES SOCIAUX 

A) REGINE D'EMPLOI 

5-1.00 	ENGAGEMENT 

5-1.01 	L'engagement du professionnel régulier est conclu pour une période 
- qui se termine à la fin de l'année scolaire sous réserve des au- .  
tres dispositions de la présente Convention. 

' A son expiration, l'engagement du professionnel régulier est re-
nouvelé pour l'année scolaire suivante sous réserve des autres 

-dispositions de la présente convention. 

5-1.02 

5-1.03 

; 
'L'engagement du,professionnel remplaçant et du professionnel sur- 
numéraire est fait pour une durée déterminée, • 

L'engagement de tout professionnel se fait par contrat écrit, a-
vant l'entrée en fonction, sur la-formule 'prévue à l'annexe "A". 
Copie intégrale de ce contrat est remise au syndicat et au profes-
sionnel dans les cinq (5) jours qui suivent sa signature.- 

5-1.04 	Dans les cinq (5) jours de la signature du contrat prévu à la 
clause 5-1.03, ou de la date de l'entrée en service si celle-ci 
est antérieure à la signature du contrat, la commission informe le 
professionnel, par écrit, ainsi que le délégué syndical, des 
points suivants et par la suite de tout changement qui survient à (  
ceux-ci: 

le corps d'emplOis auquel il appartient ainsi.que le secteur 
d'activités de son corps d'emplois s'il y a lieu; 

la liste non exhaustive de ses tâches; 

son lieu de travail; 

l'identification dé son supérieur immédiat; 

é) son classement.. 
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un professionnel qui se voit retirer le mandat pastoral décer-
né par l'autorité religieuse; 

le professionnel - qui a fait'défaut de se,présénter au travail 
, pendant plus de dix (10) jours ouvrables consécutifs et qui 
n'a pas, durant cette , période, informé la-commission du motif 
,de son absence. La présente disposition ne s'appliqUe pas au 
professionnel ,qui, a été dans l'incapacité d'aviser la commis-' 
sion en temps utile; le cas échéant, il lui incombe 'd'établir 
ce fait. 

\- 

5-3.03 	Tout bris de Contrat a pour effet de permettre en tout temps 'la-, 
résiliation par la commission de l'engagement du'professionnel. 

5-3.04' 	La résiliation de l'engagement pour l'une •des causes prévues ,  à la' 
clause 5-3.02 ne constitue pas une mesure disciplinaire au sens de . 
l'article 5-5.00. 

'5-3.05 	• Un animateur de pastorale ou un conseiller en éducation chrétiènne / 
dont, l'engagement est résilié .à la suite du retrait ou du non re-
nouvellement de son'mandat pastoral, bénéficie du régime de prio-
rité d'emploi prévu1 .  la  clause .5-6.06 de la présente convention. 

	

51.3.06 	Un grief en - Contestation de la résiliation d'un engagement 'est 
porté directement à l'arbitrage et il doit être entendu ep priori-
té. 

	

574.00 	' AVIS,DE REPROCHE 

La commission doit, si elle entend consigner ah dossier d'un pro-7 
fessionnél un reproche, l'en informer.au  moyen d'un avié écrit qui 
en précise la nature. 

. Le profeisionnel auquel la' commission donne un avis de reproche 
peut requérir l'insertion > au dossier de sa réponse écrite. ' 
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54.03 	Un avis de reproche, que la commission n'a pas dû renouveler en 
raison d'une récidive -  commise dans lei.  douze (12) mois de sa con 
signation, est retiré du dossier en même temps que la .réponse 

'\écrite du professionnel. Cet avis de reproche ne peut être invo-
qué ultérieurement contre le professionnel. ' 

	

5-4.04 	Le professionnel peut; sur demande, consulter son dossier et obte- 
nir le'rètrait de tout reproche consigné en contravention du pré-

, 
sent.article. 	 • - 

5-5.60 MESURES DISCIPLINAIRES. 

`.› . 

	

"'5-5.01 1 	la commission peut, au moyen d'un avis écrit qu'elle communique au 
professionnel, lùi imposer une mesure «  disciplinaire; 	cet avis 
doit énoncer les motifs de la décision. 

Une mesure disciplinaire doit se fonder sur une cause juste- et 
suffisante. 

	

5-5.02 	Un grief en contestation d'une mesure disciplinaire qui'compôrte 
une suspension ou un congédiement doit être logé dans les trente 
(30) jours de la réception de l'avis de la décision; il est 
immédiatement porté à l'arbitrage et il doit être entendu en ,  
priorité. 

	

5-6.00 	PRIORITE ET SECURITE D'EMPLOI 

SECTION A GENERALITES 

	

5-6.01 	Pour les fins du présent article: 

a) Lorsque la commission dispense l'enseignement à des ,élèves 
dont la langue principale d'enseignement est le français et à 
des élèves dont la langue principale d'enseignement est l'an-
glais, l'ensemble des professionnels dont la langue principale 
de travail est l'anglais sont réputés faire Tarde de la sec-
tion anglaise, les autres professionnels étant réputés faire 

• partie de la section française. 	Dans ce cas, 'la présente 
clause.'s'appiique.à chacune dès sections ainsi définies comme 

. si chacune d'elles constituait une commission scolaire en soi.. 
Toutefois, la commisston et l'association peuvent convenir par 
écrit que le présent paragraphe ne.s'applique pas._ 
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La commission accepte dans ces cas la démission du professionnel 
et renonce à tout recours contre lui. 

B) BRIS DE CONTRAT 

	

5-3.04 	Constitue un bris de contrat l'une des causes suivantes: 

Un professionnel exerçant une profession d'exercice exclusif à , 
qui on retire le permis d'exércice ou gui est radié selon le 
Code des profeésions; 

• 
Un professionnel nid. se  Voit retirer le mandat pastoral décer-
né pér l'autorité religieuse;' 

.Un professionnel qui, bénéficiant d'un 'congé se terminant à 'la 
'fin de l'année scolaire, n'avise pas de son retour en service 
dans les délais mentionnés à la présente convention. 

, 

	

5-3.05 	Tout bris de contrat a.pour effet de 'permettre en toué temps la 
résiliation par la commission de l'engagement du professionnel. 

	

5-3.06 	Un animateur de pastorale ou un conseiller en éduCation chrétienne 
dont l'engagement - est résilié à la suite du retrait ou du non re-
nouvellement de son mandat pastoral, bénéficie du régime de prio-
rité d'emploi.prévu à la clause 5-6.06 de la présenteconvention. 

	

5-3.07 • 	La résiliation de l'engagement pour l'une des causes prévues à - la 
clause 5-3,04 ne constitue pas une mesure disciplinaire-au sens de 
l'article 5-5.00. 

4 

\• 
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, 

5-4.00 	DOSSIER DU PROFESSIONNEL 

' 5-4.01 

5-4.02/ 

.Tout'avertissement écrit et toute réprimandé éérite doivent émaner 
de l'autorité compétente désignée par la commission pour être ins7 
'èrits 'au dossièr e  Toutefois, une réprimande écrite ne pourra nor-
malement être versée au dossier que si elle _a été précédée d'un 

, avertissement écrit sur un acte de même nature pour permettre au 
professionnel de s'amender. Tout avertissement écrit qui n'a pas 
été suivi, dans les ..six (6) mois, d'une réprimande écrite est re-
tiré du dossier.' 

La commission doit, si elle entend consigner 41 dossier' un aver-
tissement écrit ou une iéprimahde écrite en donner copie au pro-
fessionnel et au syndicat, sous pli recommandé. 

5-4.03 ' 	Le professionnel à qui la commission a donné un avertissement 
écrit ou une réprimande écrite, peut requérir l'insertion au dos-
sier d'une réponse écrite dans, laquelle il en conteste le bien-
fondé. Cet écrit est retiré du dossier en même temps que l'aver-
tissement ou la réprimande contesté. 

5-4.04 	Une réprimande écrite, que la commission n'a pas dû renouveler en 
raison d'une récidive commise dans les douze (12) .  mois de sa con-
signation, est retirée du dossier. 

5-4.05 	Les avertissements écrits et les réprimandes écrites qui ont été 
retirés du lossier conformément au présent article ne peuvent pas 
être invoqués ultérieurement contre le professionnel. 

5-4.06 	Sous réserve des lois à ce contraire et de la présente convention, 
la 'commission doit respecter là confidentialité du dossier d'un 
professionnel. 

5-4.07 	Le professionneJ, peut, sur demande, consulter son dossier et obte- 
nir le retrait de tout document consigné en contravention du pré-
sent article. 	 . 
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-5.00 	MESURES DISCIPLINAIRES 

	

5-5.01 	Dans le cas où la commission ou l'autorité compétente décide de 
convoquer un professionnel pour raison disciplinaire, ce profes-
sionnel a le droit d'être accompagné du délégué syndical ou d'un 
représentant du syndicat. 

	

5-5.02 	La commission peut, au moyen d'un avis écrit qu'elle communique au 
professionnel, lui imposer une 'mesure disciplinaire; 	cet avis 
doit énoncer les motifs de la. décision. 

Une mesure disciplinaire doit se fonder sur 'une cause juste et 
-suffisante dont la preuve incombe à la commission. 

	

5-5.03 	Une mesure disciplinaire est normalemen'r précédée d'une réprimande 
" écrite pour pérmettre au professionnel de s'amender. 

	

5=5.04 	Un grief en contestation d'un congédiement doit être loèé dans les 
trente (30) jours de la réception. de l'avis de la décision; 	il 
est immédiatement porté en arbitrage: 

.fl 
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5-6.00 	., PRIORITE ET SECURITE D'EMPLOI 

. SECTION A: GENERALITES 

5-6.01 ' 	 Pour les fins du présent article: 

Lorsque la commission dispense l'enseignement à des élèves 
dont la langue principale d'enseignement est le français et à 
des élèves dont la langue principale d'enseignement est l'an-
glais, l'ensemble des professionnels dont la langue principale/  
de travail est l'anglais sont réputés faire partie de la sec-
tion anglaise, les autres professionnels étant réputés faire 
partie de la section française. .Dans ce cas, la présente 
clause s'applique à chacune des sections ainsi définies comme 
si chacune d'elles constituait une commission scolaire, en soi. 
Toutefois, la commission et le.syndicat..peuvent convenir par' 
écrit que le présent paragraphe ne s'applique pas. 

Le professionnel en congé avec ou sans traitement est réputé 
'faire partie du corps d'emplois, et du secteur d'activités le 
cas échéant, dans lequel il était classifié au moment de son 
départ ,en congé. . 

Le professionnel qui remplit des fonctions se rapportant à 
plus d'un corps d'emplois est réputé classifié dans le corps 
d'emplois dont il remplit les attributions durant la majeure 
partie de son temps. 

Lorsqu'une commission offre un poste à un professionnel, elle 
doit procéder par lettre recommandée. La date du récépissé 
constatant le dépôt à la poste de ladite lettre constitue une 
preuve prima facie servant à calculer les délais. 

La commission transmet au syndicat, avant le 31 mai, la liste 
des professionnels non rengagés ou mis en disponibilité. 

Le professionnel en disponibilité au moment de l'entrée en vi-
gueur de la présente convention, bénéficie de p dispositions du 
présent article qui concernent le professionnel en . 
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SECTION B: PERMANENCE 

5-6.02 	Pour les fins du présent article: 

Le professionnel permanent est un professionnel réguligr à 
temps plein qui a.  terminé au moins deux (2) années complètes 
de service continu à la commission soit à titre de profession-
nel à temps plein, selt à titre d'employé à temps plein dans 
une autre fonction à la commission et ce, depuis lâ date de sa 
dernière entrée en service à la commission. 

La permanence est transférable d'une commission à une autre 
pour le professionnel en disponibilité qui, dans le cadre de 
la section E du présent article, est relocalisé dans une autre 
'commission. La permanence est également transférable dans les' 
cas prévus à la clause 5-6.12 ou 5-6.13. 

Le congé pour affaires syndicales, lé congé parental, l'absèn-
ce pour invalidité couverte par l'assurance-salaire, l'absen-
ce-pour invalidité due à un accident du travail, le congé pour 
études de même que tout autre' congé pour 'lequel là présente 
convention 'prévoit le paiement du traitement constituent du 
service, aux fins' de l'acquisition de la permanence. 

d)' Le non-rengagement pour surplus'suivi d'un rengagement par une 
commission au cours de la période visée au paragraphe c) de la 

',clause 5 2-6.06 n'interrompt pas le seryice continu. 

e) Dans la mesure où il n'y a pas eu rupture de son lien d'em- 
- ploi, l'acquisition de la permanence, pour un professionnel est 

retardé é proportionnellement dans le cas d'interruption de son 
service pour des raisons autres que celles prévues aux para-
graphes c) et d) de la présente clause. 

SECTION C: REDUCTION DE PERSONNEL 

5-6.03 

5-6.04 

La commission qui entend réduire son personnel professionnel con-
sulte le comité des relations de travail conformément à la clause 
4-1,03 au plus tard le ler mars qui précède telle réduction de 
personnel. . 

La commisslOn peut'réduire:le nombre de professionnels réguliers à 
temps 14ein à son emploi par l'abolition justifiée 'd'un poste due_ 
à . une diminution d'élèves, ou à une modification substantielle 
dans les services à rendre, ou à, une terminaison, d'un projet spé-
cifique, selon les priorités établies par la commission dans le. 
cadre d'un plan d'effectifs d'une durée déterminée mais d'au moins 
un an et qui 'peut être révisé annuâlement. 
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5-6.05 
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Un plan d'effectifs peut être renouvelé ou remplacé à son échéance 
par un nouveau plan d'effectifs. Un plan d'effectifs doit être 
déposé au comité des relations de travail au plus tard le ler mai 
qui précède la date limite pour les avis, de mise en disponibilité 
ou de non-rengagement. 

Une révision d'un plan d'effectifs doit être déposée-au comité des 
relations de travail au .plus tard le ler mars qui précède la, date 
limite pour les avis de mise en disponibilité ou de non-rengage-
ment. 

Un-plan d'effectifs en vigueur au moment de la signature de la 
présente convention est réputé valide. 

Nonobstant les dispositions- de la présente clause, la commission 
dépose son plan d'effectifs au comité des relations de travail 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la date de la signature de 
la erésente convention.- 

Nonobstant toute disposition à l'effet contraire, le premier (ler) 
alinéa de l'article 5-6.00 et, la clause 5-6.01 de la convention 
collective 1975-79 s'appliquent à toute réduction de personnel 
professionnel devant prendre effet 'le ler juillet 1980. De plus, 
tout avis de non-rengagement pour surplus ou de mise en disponibi-
lité doit être communiqué au professionnel visé par lettre recom-
mandée avant le ler avril 1980. 

Lorsque la commission doit procéder à une réduction de personnel 
professionnel à l'intérieur d'un corps d'emplois, elle procède de 
la façon suivante et .dans l'ordre indiqué, à l'intérieur de ce 
corps d'emplois ou le cas échéant à l'intérieur d'un secteur d'ac-
tivités de ce corps d'emplois: 

a) en mettant fin à l'emploi des professionnels réguliers à temps 
partiel; 

b5 en ne réngageant pas les professionnels réguliers à temps 
plein n'ayant pas acquis leur permanence, selon l'ordre inver-
se d'ancienneté; 

c) en mettant en disponibilité les professionnels réguliers à 
temps plein ayant acquis leur permanence,.selon l'ordre inver-
se d'ancienneté. 

Aux fins de l'appli\cation de la présente clause, lorsque deux (2) 
ou plusieurs professionnels ont une ancienneté égale, le profes-
sionnel qui . a le moins d'années d'expérience est réputé avoir le 
moins d'ancienneté. 

• 

r 



SECTION Di PRIORITE D'EMPLOI 

5-6:06 •  . 'Le professionnel non-permanent ayant un (1) an mais moins de deux 
(2) ans de service continu comme professionnel régulier à •  temps 
plein à la,commission bénéficie des avantages suivants: 

a) Son non-rengagement pour surplusdoit lui être communiqué par 
lettre recommandée avant le ler.mai; 

' b) La'commission doit transmettre sans délai, au Bureau régional 
-de placement, son nom de même que les renseignements .  perti-
nents le concernant; 

, 

c) Son nom demeure ainsi:inscrit sur les listes des %réaux ré-
gionaux pour une période n'excédant pas deux (2) ans de la fin 
de son engageilent, et(durant cette période il bénéficie de la 
priorité d'emploi; 

d.) S'il se voit offrir un poste à temps plein par uné commission, 
il doit l'accepter dans' les dix (10) jours de telle offre é-
crite. Le fait 'que la commission tente à deux (2) reprises -de 
rejoindre le prOfessionnel par lettre'reccmmandée ponr lui of-
frit un Poste et ce, sans succès, constitue un défaut d'accep-
tation; 

e) A COmPter de la date durefus, du défaut d'accepter 'dans 'le 
délai imparti le poste offert ou du défaut ,de se présnter à 
une ,entrevue convoquée par lettre rec6mmandée .-  par -une 
commission, le nom du 'professionnel est automatiquement radié 

■ des listes du ,Buraau régional de placement. 
' , 	• 	 I ' 	 ■,, 	. 

Cette radiation entralne l'annulation de' tous les droits qu'il 
peut avoir en vertu de la présente convention. 

SECTION E: .SECURITE ' D'EMPLOI 

Mise en disponibilité  

La mise en disponibilité d'un professionnel permanents'effectué- 
i 

de la façon suivante: 	 , 

a) Sa mise en àisponibilité débute le.ier juillet eune"année /  
scolaire.et  lui est communiquée, par lettre recommandée, avant 
le ler mai précédent; 
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b) La commission doit transmettre 'sans délai, au Bureau régional 
de placement, son nom de même que les renseignements 

, pertinents le concernant. 

- 5-6.08 	Droits et obligations du professionnel en disponibilité  

a) Le professionnel en disponibilité qui se voit offrir un poste-
à temps plein doit l'accepter dans les dix (10) jours suivant 
l'offre écrite reçue à compter dù 15 août qui suit sa mise en 
disponibiité si la relocalisation doit prendre effet le ler 
septembre ou après le ler septembre qui suit la date de sa 
mise en disponibilité. 	Cette. obligation n'existe toutefois 
que dans le cas où le poste offert se situe dans un rayon de 
cinquante (50) -kilomètres de son lieu principal de travail au 
'moment de sa mise en disponibilité.' 

Aux fins du présent. article, le rayon de cinquanté,(50) kilo- '- 
mètres se calcule par le plus court chemin'public carrossable. 

13) Le refus ou le défaut d'accepter l'offre'd'engagemerit dans le 
délai imparti constitue une démission de la - part du profes-
sionnel en disponibilité et lui fait perdre tous les droits et-
privilèges qui lui sont conférés par la présente convention, 
et entraîne automatiquement la radiation du nom de ce-profes-
sion'nel des listes du Bureau régional de placement. Cepen-
dant, il conserve le droit à la prime de séparation aux condi-
tions prévues à la clause 5-6.11, et aux sommes qui lui sont 
dues à l'expiration du délai imparti. 

.c) Sauf durant la période du ler - juillet au'15 août,. le fait que 
la commission tente à deux (2) reprises de le rejoindre, par 
lettre recommandée, pour lui offrir un poste et ce, sans suc- / 
cès, constttue un défaut d'acceptation. 

d) Sauf durant la période du ler juillet àu 15 août, il doit se 
présenter à une entrevue de sélection auprès d'une commission 
lorsque le Bureau régional de placement lui en fait la deman-
de, par lettre recomigandée. Dans ce cas il a droit au rem-
boursement de ses frais de déplacement 

cas, 
 séjour s'il y a 

lieu, selon les barèmes en vigueur à sacommissidn. Il ob-
tient l'autorisation de s'absenter sans perte de traitement 
sur présentation à la commission de l'avis de Convocation. 
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Le professionnel qui est en défaut selon le paragraphe c) ou 
dj de la présente clause est réputé avoir démissionné de sa 
commission. Cependant, il a droit à la prime de séparation 
.aux- conditions prévues à la clause 5-6.11 et aux sommes qui 
lui sont dues. 

Si le professionnel accepte un posteà temps plein offert dans 
le cadre de la présente clause, il est alors réputé avoir dé-
missionné de la commission où il est en disponibilité à comp-
ter du moment de son engagement, dans une autre commission. 
Toutefois, dans ce cas il n'a pas droit à la prime de sépara-
tion. . 

Au terme de, l'année scolaire pour laquelle le professionnel a ' 
été ainsi enga‘gé, la nouvelle commission peut retourner, après 
évaluation, le professionnel à sa commission e t origine •et ce, 

- sui avis d'au moins soixante (60) jours à cette,commission et - 
au professionnel. 	Cette décision est saris appel et lie le 
professionnel et la commission. 

Tel professionnel est alors réputé démissionnaire à cette der-
nière et—rédevient en disponiblité,à sa commission d'origine a 
moins- qu'il ne puisse être affecté 'à un Poste disponible. Si 
tel professionnel :refuse de retourner à sa commission d'origi-
ne, il est réputé avoir démissionné et il reçoit/au terme de 
l'année scolaire, la,prime de séparation, aux conditions pré-
vues à la clause 5-6.11. 

 Le professionnel en disponibilité'. qui a été relocalisé dans 
une autre commission, conformément aux dispositions du para- 
graphe a) de la présente clause, a droit de retour à .  sa cota- 

, Mission d'origine dans un pdste vacant du corps d'emplois dans 
1 lequel il détenait un poste lors de sa mise en disponibilité 
seil répond awi exigences du poste à combler et ce, au cours 
des douze (129 mois qui suivent la date de sa relocalisation. 

.Cë professionnel a priorité sur tout autre candidat pour com-
bler un tel poste vacant. Il doit cependant soumettre sa can-
didature dans le délai fixé à l'affichage. 
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h) La commission qui engage Un professionnel en disponibilité 
dans le cadre de la présente ,clause lui reconnalt: 

1. l'ancienneté qui lui - était'reconnue à la commission où il 
était en disponibilité; 

- 2. les jours accumulés à sa •banque,de congés-maladie non mon-
nayables; 
sa permanence; 
ses années de service continu pour fins de calcul de la 
période de vacances; 
sa classe et son échelon, s'il demeure à l'intérieur du 
même corps d'emplois; 
la daté à laquelle il aurait droit à un avancement d'éche-
lon._ 

i) Le professionnel en disponibilité cita a été relocalisé dans 
une aùtre n cômmission Conformément aux dispositions du paragra-
'phe a) de la présente clause, est affecté à un poste du coéps 
d'emplois où il était classifié s'il répond aux exigences du 
poste à combler, ou dans un autre corps d'emplois pour lequel 
il-a les qualifications minimales requises mentionnées au Plan 

. de classification et ce, dans là même section, au sèns du 
ragraphe a) de la clause 5-6.01, que celle où fil travaillait 
dans la commission oùqil était - en disponibilité. 

5-6.09 • 	Utilisation du professionnel en disponibilité  

Tant qu'il n'est pas affecté à un poste à temps plein à sa commis-
sion ou qu'il 'n'est pas relocalisé dans une autre Commissio'n; le 
professionnel`'en disponibilité est tenu d'effectuer les tâches à 
caractère professionnel en relation avec ses qualifications et son 
expérience, qui lui sont assignées perds commissicin. 

Tant qu'il est,en disponibilité, le professionnel demeure couvert 
par la présente convention. 
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SECTION F: MESURES VISANT A REDUIRE LES MISES EN DIPONIBILITE 

	

5-6.10 	Pré-retraite  

Dans le but de réduire le nombre de professionnels en disponibili-
té, la commission accorde au professionnel qui en fait la demande 
un congé de pré-retraite aux conditions suivantes: 

Ce congé de pré-retraite est un eongé avec traitement d'une 
durée maximale d'une année. -  

Ce congé de pré-retraite vaut comme période de service . aux 
fins des deux (2) régimes de retraite actuellement en vigueur 
(RREGOP et RRE).._ 

Seuls y sont admissibles ceux qui auraient droit à la retraite 
l'année suivant l'année du congé. 

A la fin de ce congé avec traitement, le professionnel est ré-
puté avoir démissionné et est mis à la retraite. 

Un professionnel en congé de pré-retraite adroit aux avanta-
ges prévus à la convention collective \pourvu qu'ils soient 
compatibl,es avec la nature de ce congé à l'exception de l'as- , 
surance-salaire et des vacances. 

Ce congé permet la réduc'tion i du nombre de professionnels en 
disponibilité. 

	

5-6.11 	Prime de séparation  

La commission peut accorder une prime de séparation à un pro-. 
fessibnnel permanent si sa démission permet à un professionnel 
en disponibilité d'être affecté à un poste à temps plein. 

.Le-professionnel en disponibilité peut choisir de'démissionner 
et bénéficier de la prime de séparation. 

La prime de séparation Se calcule de la façon suivante:' 

- un mois de traitement par année de service complétée 'à la 
commission jusqu'à concurrence d'un maximum de.six (6) mois 
de traitement. 
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5-6.12 

I 	. 

5-6.13 

Aux fins du calcul de la prime de séparation, le traitement 
est celui que recevait le professionnel au moment où il a 
quitté la commission. 

d) L'obtention de la .  prime de séparation entraîne, pour le 
professionnel concerné, la perte de sa permanence et 
l'annulation de tous les droits et privilèges prévus à la 
présente convention. 

Transfert de la permanence  

En vue de réduire le nombre de professionnels en disponibilité, la 
permanence d'un professionnel est transférable à une autre commis-
sion qui l'engage si ce Professionnel démissionne. Sa démission 
est acceptée par la commission si un professionnel en disponibili-
té possède les qualifications pour être affecté dans le poste que 
le professionnel démissionnaire occupait. Ce.professionnel,trans-
porte à sa nouvelle cômmission, sa permanence, son 'ancienneté, ses 
années de service continu pour fins de calcul de la période de va-
cances, sa caisse de congés-maladie non monnayables, son classe-
ment s'il demeure dans le même corps d'emplois et sa date d'avan-
cement d'échelon. 

Prime de relocalisation volontaire  

Le professionnel en disponibilité, qui à la suite d'une demande au 
Bureau régional de placement, est relocalisé dans l'une des ré-
gions scolaires 1, 8 ou 9, a droit à une prime équivalente à qua-
tre (4) mois de traitement ai telle relocalisation s'effectue à 
l'extérieur du rayon de cinquante (50) kilomètres de son dernier 
lieu de travail. Si le professionnel est relocalisé dans une au-
tre région scolaire, il a droit à un g prime équivalente à deux (2) 
mois de traitement si une telle relocalisation s'effectue à l'ex-
térieur du rayon de cinquante (50) kilomètres de son dernier lieu 
de travail. 

La prime de relocalisation est équivalente à deux (2) mois de .  
traitement dans tous les cas où la relocalisation selon la présen-
te clause s'effectue dans une même région.scolaire. 

Le professionnel permanent peut également avoir droit à la prime 
de relocalisation selon la présàlte clause, si sa relocalisation 
permet d'annuler une mise en disponibilité. 
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Le professionnel relocalisé selon la présente clause transporte à 
sa nouvelle commission, sa permanence, son ancienneté, ses années 
de service continu pour fins de calcul de la période de vacances, 
sa caisse de congés-maladie non monnayables, son classement s'il 
demeure dans le même corps d'emplois et sa date d'avancement d'é-
chelon. 

SECTION G: FRAIS DE DEMENAGEMENT 

5-6.14 'Asmoins qu'il ne puisse bénéficier du régime fédéral de_mobilité 
de la main-d'oeuvre, le' professionnel engagé ou rengagé par la \ 
commission dans le 'cadre du présent article bénéficie, de la part 
de cette commission qui l'engage ou le rengage, du remboursement 
des frais de déménagement prévus à l'annexe "B" aux condiltions y ' 
mentionnées si son engagement implique, selon cétte même annexe, 
son 'déménagement. 

• 

Tel professionnel a également droit de la part de la commission 
qui l'engage ou le rengage, à: 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traita-
ment pour la vente de sa résidence qui lui tient lieu de domi- 
cile; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite- 
ment pour couvrir la recherche d'un logement. Ce maximum de 
trois (3) 'jours ne comprend pas la durée du trajet aller-re- 
tour; 

un maximum de trois (3) joUrs ouvrables sans perte de traite- 
ment pour couvrir le déménagement et l'emménagement. 

SECTION H: CONTRAT D'ENTREPRISE (CONTRAT A FORFAIT) 

5-6.15 	Tout contrat entre la commission et un tiers ne peut avoir pour 
effet de réduire le nombre de /postes de professionels réguliers à 
temps plein à la commission dans le corps \d'empléis concerné, ou 
de causer la mie en disponibilité ou le non-rengagement pour sur-
plus au sens du / présent article d'un professionnel régulier à 
temps plein dans le corps d'emplois concerné. 
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SECTION I: INTEGRATION DE COMMISSIONS SCOLAIRES 

a 

5-6.16 a) Lors d'une fusion (y compris la disparition d'une commission 
.au profit d'une ou plusieurs autres commissions), une annexion 
ou une restructuration, les droits et obligations des parties 
concernées originant de la présente entente sont maintenus au-
près de la nouvelle commission. 

-b) Lors d'une fusion (y compris la disparition d'une commission 
'au profit d'une ou plusieurs autres commissions), une annexion 
ou une restructuration, les problèmes résultant directement de 
l'intégraiion et affectant les droits et obligations des par-
ties concernées font l'objet d'une entente entre le syndicat 
et la commission impliqués. La .  conclusion d'une telle entente 
par le syndicat et la commission équivaut, en conjonction avec 
le maintien en vigueur de l'entente mentionnée au paragraphe 
a) précédent, à la conclusion d'une convention collective de 
travail et entraîne par conséquent, au moment de la conclusion 
d'une telle entente ou de la sentence arbitralequi en tient 
lieu en application du paragraphe suivant, une renonciation à 
l'exercice des recours prévus aux articles 36 et 37 du Code du 
travail. 

c) Nonobstant la clause 9-5.04, si les parties ne parviennent pas 
à la conclusion d'une entente dans le cadre du paragraphe b) 
précédent dans les soixante (60) jours de l'avis d'autorisa-
tion émis par le Ministère de procéder à l'intégration, le 
tout est référé à l'arbitrage de différend conformément au/Co-
de du travail. La commission en informe le syndicat le plus 
tôt possible après la réception de l'avis d'autorisation du 
Ministère. Le conseil d'arbitrage a comme mandat de régler 
rés problèmes résultant directement de l'intégration et affec-
tant les droits et obligations des parties mentionnées au pa-
ragraphe b); le conseil d'arbitrage pourra également, s'il 
le juge nécessaire, donner des effets rétroactifs au jour de 
l'intégration à sa décision à la condition qu'ils soient ap-
plicables. 

'd) -Pendant l'année scolaire précédant une fusion (y compris la 
disparition d'une commission au profit d'une ou-plusieurs au-
tres commissfons), une annexion ou une restructuration, la 
commission ne peut procéder à une réduction de son personnel 
professionnel si la cause de la réduction de son personnel 
professionnel provient de telle fusion, telle annexion ou tel-
le restructuration. 

e) Les dispositions de la présente clause nepeuvent en aucune 
manière avoir pour effet de retarder ou empêcher toute fusion, 
annexion ou restructuration de -commissions. 

• 
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'SECTION 4 BUREAUX DE PLACEMENT 

(Protocole) 

,Bureau régional de placement  

L'ensemble des commissions de chacune des régions scolaires for-
ment un Bureau régional de placement. Le Ministère participe de•

\: plein droit aux activités de ce Bureau. 

• 

	

5-6.18 	.(Protocole) 

Bureau national de placement  

La Fédération et le MiniStère conviennent de Former un Bureau na-
tional de placement des professionnels. Là Bureau fait parvenir 
mensuellement à la Centrale un relevé' des postes à combler par 
voie d'engagement dans les commissions de même qu'un relevé des 
professionnels en disponibilité ou non-rengagés pour surplus et 
inscrits sur les listes des bureaux régionaux. 

	

5-7.00 	ANCIENNETE • 

• 

	

57.01 	. -Le professionnel à l'emploi de la commission au 30 juin 1979 con 
serve l'ancienneté déjà acquise à cette date par .  suite'cle la mà- - 
thode.de calcul qui prévalait alors à la commission.. A Compter du 
ler,juillet 1979, l'ancienneté est calculée selon les dispositions 
prévues au présent article 

	

5-7.02 	-L'ancienneté est la période d'emploi, en années, en mois et en 
jours, à la commission, et le cas échéant, à toute autre commis-
sion du territoire juridictionnel de la commission régionale. 

Pour les fins du .,présent Article, la période d eemplol signifie 
être à l'emploi soit comme professionnel, comme enseignant, soit 
les deux; (2) premières années d'occupation d'un poste de cadre: : 

	

5-7.03 	La démission, le congédiement pu,le non-rengagement entraîne la 
. perte de l'ancienneté. 

	

5-7.04 	Dans les soixante (60) jours de la signature de la présente con- 
vention et par la suite avant le 31 octobre de,chaque année, la 

' commission établit l'ancienneté des professionnels couverts par la 
présente convention, telle que cumulée au 30 juin précédent, et en 
fait parvenir une liste au délégué syndical. Elle affiche ladite 
liste ou la fait parvenir au professionnel dans les mêmes délais. 

1 

t.  
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5-7.05. 	L'ancienneté d'un professionnel ne peut être contestée pàr grief, 
par le syndicat ou le professionnel,'que dans un délai de trente 
(30) jours de l'affichage de la liste d'ancienneté ou de la récep-
tion,de telle liste parle professionnel. 

5-7.06 	L'aliénation,, la concessiàn'tdtale ou partielle, la division, la 
fusion ou le changement de structure juridique de "la commission, 
n'a _aucun effet sur l'ancienneté d'un professionnel qui ,tait à 
l'emploi d'une ou des' commissions impliquées au moment de 
l'aliénation, la concession totale ou partielle, la division, la 
fusion ou le changement de structure juridique; l'ancienneté 
dudit professionnel est la même que celle qu'il 'aurait eu si telle 
modification n'avait pas eu lieu. 

5-7.07 	Pour'un_professionnel régulier à temps partiel, l'ancienneté se , 
calcule au prorata du nombre d'heures régulières uprévues à son ho- 
raire par rapport à la semaine régulière de travail du profession- , 
nel régulier à temps plein. 

5-8.00 	AFFECTATIONS 

A) AFFECTATION, REAFFECTATION ET MUTATION 

5-8.01 La commission décide de l'affectation et de la réaffectation. 
Pour ce faire, elle tient compte des besoins du sygtème scolaire, 
des caractéristiques des postes à remplir, des qualifications, de 
la compétence, des préférences des professionnels k son emploi et, 
si nécessaire, de l'ancienneté. En outre, l'affectation qui dé-
coule d'une mutation doit respecter les règles prévues ci-après. J 

	

5-8.02 	Le professionnel à l'emploi de la commission au moment de la si- 
gpatnre de la présente convention conserve son affectation, sous 
réserve des dispositions du présent article. 

	

5-8.03 	Un professionnel réaffecté peut obtenir, sur demande, les motifs 
de sa réaffectation. Le tout se fait par écrit. 

	

5-8.04 	Un professionnel peut demander, motifs à l'appui, une réaffecta- 
tion. La commission donne sa réponse par écrit. 

4. 
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5-8.05 	Suite à une réaffectation ou à une,mutation, le professionnel con- 
- cerné qui prétend que la-commission. a agi de façon abusive à son 

endroit' peut, dans ce cas, soumettre un grief conformément, au cha-
pitre 9-0.00 de la présente convention. 

	

5-8.06 	La commission peut muter un . prOfessionriel après l'avoir consulté.; 
Le professionnel concerné est avisé par écrit au moins trente (30) 
jours à l'avance. Cét avis comporte l'indicationde son classe-
ment et de son traitement dans le nouvaau corps d'emplois. - 

58.07 -Rien•dans les clauses précédentes ne peut avoir pour effet d'auto-
riser un professionnel à ne pas se soumettre à la décision de la 
commission. Toutefois, un-professionnel peut refuser une mutation. 
lorsque le maximum de l'échelle du corps d'emplois où il serait 
muté est inférieur à celui , dé .son échelle de traitement actuelle 
ou lorsque son traitement au ler juillet serait inférieur à celui 

recevrait - à'ce même ler juillet s'il•n\était pas muté. . 

• 

	

5-8.08 	Un professionnel peut refuser sa réaffectation s'il ne »possède pas 
les qualifications minimales requises au Plan 'de o classification 
pour le secteur d'activités concerné. 

Un prOfessionnel peut refuser sa mutation s'il ne possède pas les 
qualifications minimales requi@es  au Plan de classification pour 
ce corps d'emplois. • 

	

5-8.09 	Le professionnel muté est rémunéré conformément aux dispositions 
prévues à cet effet , à l'article 6-10.00. 

	

5-8.10\ 	Lorsque la commission entend procéder à des changements organisa- 
tionnels pouvant entraîner des réaffectations ou des mutations, 
le groupe de professionnels visés est consulté au préalable. Cet- 
te consultation porte sur le contenu des nouveaux postes ainsi que 
suè' 	réaffectations et mutations incidentes conformément .à la 
présente convention._ 

	

5-8.11 	Le professiohnel réaffecté ou,muté en vertu du présent article bé- 
néficie de frais de déménagement payés par la commission et prévus 
à l'annexe "B", aux conditions y mentiorinéet, ,si cette 
réaffectation ou mutation implique, selon cette même annexe, son 
déménagement. 
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Dans le cas où la iiaffectation ou la mutation se fait à une dis-' 
tance de plus de cinquante (50) kiloMètres du lieu principal de 
travail ,par ch'émin public carrossable, la commission doit obtenir 
l'accord du professionnel concerné» / 

• 	 • 
Le professionnel qui bénéficie de frais de déménagement en vertu 
dg la présente clause a droit de la part de sa commission à: 

un maximum de trois (3) jours 'ouvrables sans perte de traite-
ment pour la vente de sa résidence qui lui tient lieu de domi-
cile; 

- •un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite-
ment pour couvrir la recherche d'un logement. Ce m4ximum\de 
trois (3) jpurs ne comprend pas la durée du trajet aller-re7 
tour; 1 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite- 
ment pour couvrir le déménagement etfl'emménagement. Le congé 
prévu au paragraphe f) de la clause 5-14.01 est compris dans le 
.congé•préVu à la présente clause. ' 

La Commission informe par écrit le professlonnel de tout change-
ment qui survient à l'un des sujets suivants: 

a) le corps d'emplois auquel il appartient ainsi que le secteur 
d'activités de son corps d'emplois s'il y a lieu; 

) .1a liste non exhaustive de ses 'tâches;t 

èon lieu de travail; ' 

l'identification de son' supérieur immédiat; s i 

son classement. 

Sur demande écrite du professionnel soumise à la commission dans 
les soixante (60) jours de la signature de la présenté convention 

\collective, la commission informe le professionnel par écrit, dans 
les quinze (15) jours de la réception de sà demande, de l'iàenti-
fication 'de son supérieur immédiat et du secteur eactivités de 
son corps d'emplois s'il y a lieu. 

Dans 1e cas d'une première convention collective; la commission 
fournit à chaque professionnel les. informations mentionnées aux 
paragraphes a) à e) de la présente clause, dans les soixante . ( 60) 
jours de la signature de ladite convention collective. 

4  5-8.12 
	■ 



5-9.02 - 	Lorsque la commfssion décide de combler un "poste vacant de 
professionnel régulier à temps plein ou Un nouveau poste de ' 
professionnel régulier à temps plein, elle procède Selon 'l'ordre 

.suivant: 

■ 

- 

a) elle affecte un professionnel en disponibilité chez elle, 'si 
, le poste disponible est dans le même corps d'emplois que celui 

auquel le professionnel était rattaché au moment de sa mise en ' 
disponibilité, et 	répond aux exigences du poste à com- _ 
bler; 	( 
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B) AFFECTATION PROVISOIRE A UN POSTE DE CADRE 

	

5-8.13 
	

Le professionnel ayant accepté d'être affecté de façon provisoire 
,à un poste de cadre reçoit, pendânt,le temps qu'il remplit ce pos-
te, le traitement qu'il aurait comme titulaire de ce poste. 

	

5-8.14 	Le professionnel réintègre son poste sur deMande de la commission • 
ou à sa propre demande au plus tard quinze (15) jours après en 
avoir reçu ou fait la demande par écrit. 	, 

5-8.15 - Sous réserve des claues 5-8.13 et 5-8.14, un professionnel affec-
té 'provisoirement à un poste de cadre continue de verser sa coti-
sation syndicale et de bénéficier des dispositions de la présente 
convention, à l'exception de celles relatives aux bénéfices décou-
lant du travail supplémentaire. 

	

5-9.00 	POSTE DE PROFESSIONNEL REGULIER A COMBLER 

	

5-9.01 	. Sous réserve des droits du Professionnel prévus au paragraphe a) 
de la clause 5-9.02 -, lorsque la ,commission décide de combler un 
nouveau poste ou un poste vacant, ',elle doit, s'il s'agit d'un pos- 
ée de professionnel régulier, porter le fait et les conditions , 
d'éligibilité à la connaissance des professionnels par voie d'af-
fichage. 

Rien dans la Présente clause n'a pour effet d'empêcher la commis-
sion de procéder au préalable .à des mutations et à des réaffecta-
tions conformément à l'article 5-8.00.' 

b) elle offre-le poste au professionnel qui bénéficie d'un droit.
de retour conformément au paragraphe g) de la clause 5-6.08 ( 
s'il répond aux exigences du poste à combler; 
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) 

elle offre le . 'poite au piofessionnel qu'elle a ' non 'rengagé et 
dont le nom est .inscrit sur la liste du Bureau régional de 
placement si le poste disponible est dans. le même corps 
d'emplois que celui auquel le professionnel était rattaché au 
moment de son non-rengagement et s'il répond aux exigences du 
poste à combler; 

elle peut affecter une autre personne à son emploi qui a sou-
mis sa candidature dans le délai fixé à l'affichage. 

5-9.03 Si la commission n'a pas comblé un poste vacant de professionnel 
régulier à temps plein ou un nouveau poste de professionnel régu-
lier à temps plein selon la clause 5-9.02, elle procède par la 
suite en respectant les dispositions qui suivent. Elle adresse 
une demande au Bureau régional de placement desservant, son terri-
toire en précisant les renseignements pertinents. Elle offre en_ 
priorité le poste à un professionnel mis en disponlbilité par elle' 
ou par une autre commission et référé par le Bureau régional de 
placement, puis à un professionnel .  non rengagé par elle et visé à 
la clause 5-6.06, si tel professionnel mis en disponibilité ou 
'non rengagé répond aùx exigences du poste à combler. La 
-commission ne peut engager' d'autres candidats avant d'avoir 
consulté la liste des professionnels non rengagés pour surplus par 
les autres commissions. 

5-9.04 	Si la commission décide d'appliquer la procédure d'affichage pré- 
vue à la clause 5-9.01 durantlles mois de juillet et août, elle 
doit procéder à un concours interne. 
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R) AVANTAGES SOCIAUX 

5r10.00 

SECTION À: 

5-10.01. 

• 

REGIMES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET SALAIRE 

, 

DISPOSITIONS GENERALES 

Est admissible aux bénéfices des régimes d'assurances ci-après dé-
'çrits, en cas de décès, maladie ou invalidité, à compter de la da-', 
te indiquée et juàqu'à sa' mise' à la retraite: 

a) Le ptofessionnel engagé à-temW plein ou' à 75% ou pin's du 
temps plein. 

, 
La commission verse sa pleine -contributiàn_pour ce profession-
nel.. 

à 
Le professionnel engagé à temps partiel qui travaille moins de ' 
75% du, temps plein ;  

La commission 'verse, en ce 'cas, la moitié de la contkibution 
payable pour un professionnel à temps Plein, lé professionnel e 
payant le solde de la contribution de la comMis'sion en plus 
-sa 'propre contribution. 

/ 

Sous réserve de la clause 5-1026,"  la /participation du profelsion-
nel admissible court à compter de l'entrée \ en vigueur du régime 
s'il est en serviee .  à la commission à cette date, sinon, à compter 
de son entrée nen service. 

5-10.02 	.Aux fins des présentes, on entend par personne à charge, le con- 
- 	 joint.  ou l'enfant -  à charge d'un professionnel tel que défini 

i) 	conjoint: celui/ou celle qui l'est devenu par suite d'un ma- 
riage légalemént. contracté au Québec -ou ailleurs et reconnu, 
comme valable par les 'lois du Québec ou par le fait pour .une 
personne non mariée de résider en permanence depuis plus-de - 

' trois (3)* ans avec une personne non mariée d' sexe' différent 
qu'elie présente' ouvertement comme son- conjoint étant précisé ' 
'que la /disSolutioln du mariage par- divorce ou annulation fait 
perdre ce statut dé conjoint de même que- la séparatiàn de 
fait depuis plus 'de trois (3) mois dans le ,cas d'un mariage 
non légalement contracté. 

*Lire un (1') an au lieu de trois (3) 'ans dans ie càs.où un enfant 
est issu de l'union. 
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ii) enfant à charge: un enfant du professiormel, ,de son conjoint 
ou des deux, non marié et résidant ou domicilié au Canada, 

- qui dépend du professionnel pour son soutien et est âgé de 
moins de dix-huit (18) ans; ou s'il fréquente à temps com-
plet à titre d'étudiant dûment inscrit, une maison d'ensei-
gnement reconnue et est 'âgé de moins de vingt-cinq (25) ans, 

'ou quel que soit son âge, un enfant qui a été frappé d'inva-
lidité totale avant son dix-huitième (18e) anniversaire de 
naissance ou avant son vingt-cinquième- (25e) anniversaire de 
naissance s'il fréquentait à temps complet à titre d'étudiant 
dûment inscrit une /maison d'enseignement reconnue et est de-
meuré continuellement-invalide depuis cette date. 

5-10.03 	Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant soit d'u- 
ne maladie, y incluant une interventions chirurgicale reliée direc-
tement à la planification familiale,, soit d'un accident sous ré-
Serve des clauses 5-10.44 à 5-i0.49 inclusivement, soit d'une ab-
sence prévue à la clause 5-13.17, nécessitant des soins médicaux 
et qui rend le professionnel totalement incapable d'accomplir les 
tâches habituelles de son emploi ou de tout autre emploi analogue 
qui lui est offert par la commission et, comportant une'rémunéra-
tion similaire. *  - 

5-10.04 

5-10.05 

Une période d'invalidité est toute période continue d'invalidité 
'ou une suite de périodes successives .  sépàrées par moins de vingt-
deux '(22)* jours de travail effectif à temps plein ou de disponi-
bilité pour un travail à temps plein, à moins que le professionnel 
n'établisse de façon satisfaisante qu'ude période subséquente est 
attribuable à une maladie ou à un accident complètement étranger à 
la cause de l'invalidité précédente. 

Une période d'invalidité résultant de - maladie ou blessure qui a 
.volontairement été causée par le professionnel Lui -Même, d'al-
coolisme ou de toxiComanie,'deu3articipation active à une émeute, 
à . une insurrection, où à des actes criminels, ou'de selrvice dans 
les forces armées n'est Pas reconnue comme une période d'invalidi- 
té aux fins dés/présentes. 

\ 

Nonobstant Ce qui précède, dans le cas d'alcoolisme ou de toxico-
manie, est reconnue comme période d'invalidité aux fins des pré-
Sentes, la période d'invalidité pendant laquelle le professionnel' 
reçoit des traiteménts ou soins médicaux en vue.dé sa réhabilita-
tion. 

› 
*Lire "8 jours" au s lieu de "22 jours" si la période continue d'invalidité qui 
précède sonretour au travail est égale où inférieure à 3 mois de calendrier. 

• 
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5-10.06 	Les dispositions du régime d'assurance-vie prévues à la convention 
collective 1975-79 demeurent en vigueur aux conditions y:prévues 
jusqu'à la daté de la signature de la présenté entente. 

, 
,Les dispositions du régime de base d'assurance-maladie prévues à 
la convention collective 1975-79 continuent de s'appliquer jusqu'à 
la date prévue par. le comité paritaire. 

Les .  dispositions du régime d'assuranCe-saiairedécrites à l'arti-
cle 5-10(.00 de là .  convention collective 1975-79 continuent de 
s'appliquer jusqu'à la date de la signatilre de la présente enten-
te 

• 

5-10.07 	Le nouveau régime d'assurance-vie entàé en vigueur à compter de ,  la 
date de la signature de la présente entente.' 

Le nouveau régime de base d'assurance-maladie entre en vigueur à 
la date prévue pdr le comité paritaire. 

Nonobstant la clause 5-10.06, le nouveau régime d'assurance-salai-
re s'applique à compter du ler juillet 1979. 

;- 
5-10.08 	En contrepartie de la contribution de la commission aux .presta- 

tions d'assurance pré'vufs ci-après, la totalité du rabais consenti 
par la C.E.I.C. dans le cas d'un régime enregistré est, acquise à 
la commission. 

\ 
;ECTION B: 
	

COMITE PARITAIRE 

• 

510.09 	Le Ministère et la Fédération d'une part, et la Centrale d'autre 
part, conviennent de former avec diligence un comité paritaire . 
unique de quatre (4)'personnesresponsabies de l'établiSsement et' 
de l'application du régime dé 'base d'assurance-maladie. Ce comité 
se met à l'oeuvre dès sa formation. 

5-10.10 	Le,comité , chOisit hors de ses membres un prénidént au plus tard 
dans lés vingt (20) jours de la signature dé la présente' entente; 

, à défaut, ce président est choisi 'dans les vingt (20) jours Sui-. - 
'vents par le Juge en chef du Tribunal du travail. Ce président 
,'est de préférence' un actuaire, domicilié et résidant au Québec de-
puis au moins trois (3) ans 'ou, à défaut,,uhe personne ayant des 
qualifications équivalentes. 



- 52 - 

5-10.11 

5-10.12 

5-10.13 

Le Ministère et la Fédération d'une part, et la Centrale d'autre 
part, disposent chacun d'Iln vote. sLe président dispose d'un vote 
qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des voix. , Sous 
réserve •des autres recours de chacune des parties, celles-ci re-
noncent expressément à contester toute décision du comité paritai-
re ou de son président devant le tribunal d'arbitrage. 

Le comité paritaire peut choisir de se regrouper avec d'autres co-
mités paritaires prévus dans d'autres conventions collectives' et 
opérer comme un seul comité paritaire. Eh ce cas; les groupes 
couverts par ces comités constituent un seul groupe' pour fins 
d'assurance. Un comité paritaire• qui a choisi de Se regrouper ne 
peut se retirer dù groupe qu'à un anniversaire du contrat d'assu-
rance snbordonnément à un préavis écrit de quatre-vingt-dix (90) .  

- jours aux autres comités' paritaires. Encas de,désaccord entre 
les parties sur le fait Pour le Comité de se regrouper, le prési-
dent doit s'abstenir de voter et le statu quo est maintenu. 

Le comité doit déterminer les dispositions durégime de base d'as-
sutance-maladie et, selon que les circonstances l'exigent ou non, 
préparer un cahier des charges et obtenir un ou des contrats d'as-
surance-gtuupe couvrant l'ensemble des participants aux régimes. 
A cette fin, le comité peut procéder par aPpel d'offres ou selon 
toute autre méthode', qu'il détermine;. .à défaut d'unanimité à cette 
fin au sein du comité, il y a appel d'offres à toutes les compa-
gnies d'assurance ayant 'leur 'siège social au Québec. . ie contrat 
doit comporter une disposition spécifique quant à la 'réduction de 
ptime qui est effectuée si les médicaments prescrits par, un Méde-
cin cessent d'être considérés.commè des dépenses admissibles ou-
vrant droit:à un remboursement en yertu du régime de base d'assu-
rance-maladie. 

5-10.14 , Le comité doit procéder à une analyse comparative des soumissions 
reçues, le cas échéant, et après avoir arrêt ê son choix, -transmet-
tte à chacune dès parties au comité paritaire tant le rapport de 
l'analyse que l'exposé des motifs qui militent en faveur de son 
choix. .L'assureur choisi peut être un assureur seul ou un, groupe 
d'assureurs agissant comme un assureur seul. 

Le Cahier des charges doit-stipuler'que'le Comité 'peut obtenir de 
l'assureur un état détaillé des,,opétations effectuées en vertu du 
contrat, diVeres compilations statistiques et èQUS les renseigne-
ments nécessaires à la vérification du calcul de la rétention. 
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Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur, moyennant des 
frais raisonnables qui s'ajbutent . à ceux prévus par la formule de 
rétention, tout état ou compilation statistiques additionnels uti-
les et pertinents que peut lui demander le Ministère, la Fédéra- 

, tion ou la Centrale. Le comité fournit au Ministère, à la Fédé-
ration et à la Centrale une copte des renseignements ainsi obte-
nus. 

5-10.15 

5-10.16 ' 
\ 

De plus, advenant qu'un assureur choisi par lé ,  comité modifie en • 
tout temps les bàses de calcul de sa rétention, le comité peut dé-
cider de pyocéder à un nouveau choix; si. l'assureur cesse de se 
conformer au cahier des charges ou encore modifie substantielle-
ment,son tarif ou les bases 'de calcul de\sa rétention,, le ,comité 

est, tenu de procéder à un nouveau choix. Une modification est 
substantielle si elle modifie la position relative de l'assureur 
choisi par rapport aux soumissions fournies par les autres aSsu- 

. 	_ 
reurs, 	 . 

Tout contrat doit être émis conjointement au nom des parties cons-
tituant le comité et comporter entre autres les stipulations 'sui-
vantes: 

• • 
Une garantie - que . ni  les facteurs de la foreire dé'  rétention, • 
ni le tarif selon lesquels les primes sont calculées; peuvent 

, être majorés avant le lier janvier qui suit la fin de la pre-
mière année Complète d'assurance, ni plus, fréquemment qu'l" 
tous les douze (12) mois par la suite. 

L'excédent des primes sur les indemnités ou remboursement 
payés aux assurés dpit être remboursé annuellement par l'assu-
reur s  à titre de dividendes ou de ristournes, après déduction 
des montants conventis suivant la formule de rétention pré-éta- 
blie pour contingence, administration, réserves, taxes et pro-

,' 
fit. 

• 
-c) La prime pour une eeériode eir établie selon le tarif' qui est " 

applicable au participant mi brekier jour de la période. 	' 
1 

d) Aucune prime n'est payable pour une, période au premier jour de 
laquelle le professionnel n'est pas un participant; de même,-, 
la pleine prime-  est ,payable pour une période au' cours de la-
quelle le professionnel cesse d'être un participant. 
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• 	• 	I 
- 5-10:17 	le comité paritaire confie au Ministère et à la Fédération l'exé- 

cution.  des . travaux requis pour la mise en 'marche et l'application • 
du régime de base d'assurance-maladie; ces travaux sont effec-
tués selon les directives du comité paritaire. Le Ministère et la 
Fédération ont droit au remboursement des coûts encourus comme .  
prévu. ci-après. 	• 	 . 

5-10.18' Les dividendes ou ristournes payables résultant de l'expérience 
favorable du régime de base constituent ,des fonds confiés à là 
gestion du comité. Les honoraires, y compris, les honorairés du 
président du comité, frais ou déboursés encourus po'Ur la mise en 
marche et l'application du régime de base constituent une première 
charge sur ces fonds é .tant.  précisé que, les frais remboursables ne 
comprennent pas les fiais normaux d'opération de la commission. 
Le solde des fonds du régime est utilisé soit pour accorde» un 
congé de prime pour une périOde, soit pour faire face ,à des aug-
mentations de taux de primes, soit pour améliorer le régime déjà. 
exieunt, soit pour être remis :aux participants selon la formule 
déterminée par le comité. • . 

	

5-10.19 	-.Les honoraires et les. dépensès des membres du comité sont à la 
charge de ceux qu'ilslreprésentent. 

SECTION C: REGINES COMPLEMENTAIRES' 

	

5-10.20 	a) Le' syndicat indique par écrit, à la commission, son choix d'un 
ou de plusieurs régimes complémentaires d'assurances collecti-
ves pouvant inclure une protection d'assurance-vie, d'assuran-
ce-maladie ou d'assurance-traitement. Le coût de ces régimes 
est entièrement à la charge des participants. 

Ce ou ces régimes devront faire l'Objet d'une facturation uni-
que provenant d'un assureur seul 'ou d'un groupe" d'assureurs 
agissant comme un assureur seul. 

b) La commission faci
\
lite toutefois la mise en place et l'appli-

cation de ces régimes, notamment en faisant: 

l'information aux nouveaux professionnels( 

1  l'inscription des nouveaux professionnels; 

la communication à l'assureur des demandes d'adhésion et 
des renseignements pertinents pour la tenue àIjour du . dos-
sier de l'assuré par l'assureur; 

la déduction/es primes et.de  leur remise à l'assureur sur 
présentation d'une facture de la part de l'assureur; ' 

la transmission des renseignements normalement requis de 
- ,l'employeur par l'assureur pour le règlement de certaines 
demandes de prestations. 
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SECTION D: 

c) Les régimes sont facultatifs 'et tous les professionnels à 
l'emploi _de la commission, de même que tout nouveau profes-
sionnel par la suite, sont admis à participer à ces régimes. 

\ 	/ 

REGIME UNIFORME D'ASSURANCE-VIE 

	

5-10.21 	Le professionnel à temps plein bénéficie, sans contribution de sa 
part, d'un Montant d'assurance-vie de 6 400 $. 

Ce montant est de 3 200 $ pour le professionnel visé au paragraphe 
b? de la clause 5-10.01. 

- 

SECTION E: RECIME DE BASE D'ASSURANCE-MALADIE 

	

5-10.22 	Le régime de base d'assurance-maladie couvre, suivant les modali- 
tés arrêtées par le comité paritaire, les médicaments vendus par 
un pharmacien licencié ou un.médecin dûment autorisé, sur ordon-
nance d'un médecin ou d'un dentiste, de même qu'à l'option du 'co-
mité paritaire, le transport en ambulance, les frais, hospitaliers 
et médicaux non autrement 'remboursables alors que le professionnel 
assuré est temporairement à l'extérieur du Canada et que sa condi-
tion nécessite son hospitalisation en dehors du Canada, les frais 
d'achat d'un membre artificiel pour' une perte survenue en cours 
d'assurance ou autres fournitures et services prescrits par le mé-
decin traitant et nécessaires au traitement de la maladie. 

	

5-10.23 	La coritribution de la commission au régime de base d'assurance-ma- 
ladie quant à tout preessionnel ne peut excéder le moindre des 
montants suivants:' 

a) dans le cas d'un participant assuré pour lui-même et ses per-
sonnes à charge: 45 $ par année. 

_b) dans le cas d'un participant assuré seul: 18 $ par année. 

c) le doublé de la cotisation versée par le participant lui-même 
pour les prestations prévues par le régime de base d'assuran-
ce-maladie. 

Nonobstant la clause 5-10.06, telle participation de la coMmission 
s'applique à compter.du ler'juillet 1979. 
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5-10.24 	Advenant l'extension aux médicaments de la couverture du Régime de 
l'assurance-maladie du Québec,‘ les montants prévus à la clause 
5-10.23 seront diminués des 2/3 des primes annuelles d'assurance-
médicaments incluses dans le présent régime de base. 

5-10.25 	Les prestations d'assurance-maladie sont réductibles des presta- 
tions payables en vertu de.tout . autre régime public ou privé,'in-
dividuel ou coilectif. 

5-10.26 	La participation au régime de base d'assurance-maladie est obliga- 
toire mais tin professionnel peut, moyennant un préavis écrit à la 

L  commission, refuser ou cesser de participer au régime de base 
d'assurance-maladie', à la condition qu'il établisse que lui-même 
et ses. persoknes à charge sont assurés en vertu d!un régime d'as-
surance-groupe comportant des prestations similaires à titre de' 
personne à charge'. 

Nonobstant la clause 5-10.01, le professionnel en congé sans trai-
tement ou en congé pour études n'est pas couvert par le régime 
d'assurance-maladie à moins, qu'à sa demande, il désire continuer 
de participer à ce régime. Dans un tel cas, il devra payer ,  l'en-
,tier des primes exigibles y compris la quote-part de la commis-
sion. 

5-10.27 	Un professionnel qui a refusé ou cessé de participer au régime 
peut y devenir admissible aux conditions suivantes: 

a) il doit établir à la' satisfaction de l'assureur: 

qu'antérieurement, il était assuré comme personne à 
charge en vertu du présent régime d'assurance-groupe ou 
de tout autre régime accordant une protection similaire; 

qu'il est devenu impossible qu'il continue à être assuré 
comme personne à charge; 	

1 

qu'il présente sa demande dans, les trente (30) jours 
suivant la cessation de son assurance comme personne à 
charge 

b) subordonnément au paragraphe â) précédent, l'assurance prend 
effet le premier jour de la période au cours de laquelle la 
demande parvient à l'assureur; 

c) dans le cas d'une personne qui, antérieurémené à sa'demadde,' 
nlétait pas assurée_en vertu du présent régimé d'assurance-
groupe, l'assureur 'n'est pas responsable du paiement de pres-
tations qui pourraient ê“. e payables par l'assureur précédent 
en vertu d'une clause de prolongation ou de conversion ou au-
trement. 
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5-10.28 	Il est loisible au comité de convenir du maintien d'année en année 
avec les modifications appropriées; de 'lacouverture du régime de 
base sur la tête des retraités sans contribution de la commission 
et pourvu que: 

la cotisation des professionnels pour le régime et la cotisa-
tion correspondante de la commission soient établies en l exclu-
ant tout coût-résultant de l'extension aux retraités; 

les déboursés, cotisations et ristournes pour' les retraités 
soient comptabilisés séparément et que toute cotisation addi-
tionnelle payable 'par les.professionriels eu égard à l'extension i  
du régime aux retraités soit clairement identifiée comme telle. 

SECTION F: 'ASSURANCE-SALAIRE 

	

5710.29 	Subordonnément aux disposltiéns des présentes et sous réserve des 
clauses 5-10.44 à 5-10.49 inclusivement, uri professionnel a ,  droit 
pour toute période d'invalidité durant jàquelle il est absent du 
travail: 

jusqu'à concurrence du moindre du nombre de jouré de congés-
maladie accumulés à 'son crédit ou de Cinq (5) jours ouvrables: 
au paiement d'une prestation équivalente au traitement qu'il 
recevrait s'il était au travail; 

à compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au . 
paragraphe a), le cas échéant, mais jamais avant l'expiration 
d'un délai de carence de cinq (5) jours ouvrables depuis le 
début de ,la période d'invalidité et jusqu'à concurrence -de 
cinquante-deux (52) semaines à compter du début de la'période 
d'invalidité: au paiement d'une prestation d'un' montant égal 
à e5% ■ de son traitement; 

à compter de l'expiration de la période précitée, de cinquante-
', deux (52) semaines, jusqu'à coincurrence «d'une période addi- 

tionnelle de cinquante-deux (52) semaines: au paiement d'une - 
prestation d'un montant égal à 66 2/3% . de son traitement. 

' Le traitement du professionnel aux fins du calcul de la prestation - 
est le'taux de traitement qu'il recevrait s'il était en fonction,', 
sous réserve de l'article 6-11.00, y incluant, le cas échéant, les 
primes pour disparités régionales. Pour les professionnels admis-
sibles autres que ceux à temps plein, le montant de la prestation 
est calculé au prorata du temps qu'ils travaillent par rapport. à. 
la  semaine régulière des professionnels à temps plein. • 

'4' 
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5-10.30 	Tant que des prestations demeurent payables, y compris le délai de 
carence, le cas échéant, le professionnel invalide continue dg 
participer au régime de retraite des employés du Gouvernement et 
des organismes publics (RREGOP) et au régime de retraite des en-
seignants (RRE) et de bénéficier des régimes d'assurances. Toute-
fois, il doit verser les cotisations requises, sauf qu'à compter 
de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au paragraphe a) de 
la clause 5-10.29, bénéficie de l'exonération de ses cotisa-
tions à son régime de retraite.(RREGOP ou RRE) sans perdre ses, 
droits. Les dispositions relatives à l'exonération de ces cotisa-
tions font partie)  intégrante des dispositions du régime de retrai-
te et le coût en résultant est partagé comme celui de toute autre 
4prestation. 

; 
La commission -ne peut résilier ou non 'renouveler le contrat d'en-
gagement d'un professionnel pour la seule et unique raison de son 
incapacité physique ou mentale tant que ce dernier peut,bénéficier 
de prestations d'assurance-salaire par application des clauses 
5-10.29 ou 5710.44 à 5-10.49 et ensuite, àe 5-10:41. Toutefois, 
le fait pour un professionnel de ne pas se prévaloir de la clause 
5-10.41 ne Peut empêcher la 'commission de résilier ou non renouve-
ler le contrat d'engagement dudit professionnel. 

5-10.31 Les prèstations versées en Nertu de la clause 5-10.29 sont rédui-
tes de toutes prestations.d'invàlidité payées en 'vertu d'une loi 
fédérale ou provinciale sans égard aux augmentations ultérieures 
des prestations de base résultant de l'indexation. La commission 
déduit un dixième (1/10) de jour de la banque de congé de maladie 
par jour utilisé en vertu du paragraphe a) de ln clause 5-10.29 
lorsque le professionnel reçoit des prestations de la Régie de 
l'assurance-automobile du Québec. 

A compter de la soixante-et-unième (61e) journée du début d'une 
invalidité, le professionnel présumé admissible à une prestation 
d'invalidité prévue à une loi fédérale ou provinciale doit, à la 
demande écrite de la commissiqn, accompagnée des formulaires 
appropriés, en faire la demande et se soumettre aux obligations 
qui en découlent. Cependant, la. réduction de la prestation prévue 
à la clause 5-10.29 n'opère qu'à compter du moment où le 
professionnel est reconnu admissible et commence effectivement à 
toucher telle prestntion prévue à la. loi. Dans le cas où la 
prestation ,  prévue à une loi est accordée rétroactivement à la 
première journée d'invalidité, le professionnel 's'engage à 
rembourser à la commission, le cas échéant, la portion de la 
prestation prévue à la clause 5:10:29 et ce, en application du 
premier alinéa de la présente clause: 
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Tout, professionnel bénéficiaire d'une prestation d'invalidité 
payée en vertu d'une loi fédérale ou provinciale doit en aviser la 
commission sans délai. 

	

5-10.32 
	

Le paiement des prestations cessé au plus tard avec 'celui prévu 
Pour la dernière semaine de l'année scolaire' au cours dé laquelle 
le professionnel atteint l'âge de soixante-cinq (65) ans. 

	

5-10.33 	Aucune prestation n'est payable durant une grève ou un lock-out, 
sauf pour une période d'invalidité ayant 'commericé antérieurement 
et pour laquelle le professionnel fournit un certificat médical à 
la commission. 

5-10.34 Le versement des prestations payables tant à titre de jours de ma-
ladie qu'à titre d'assurance-salaire est effectué directement par 
la commission mais subordonnément à la présentation par le profes-
sionnel des pièces justificatives exigibles en vertu de la\ clausé 
5-10.35. 

5-10.35 	En tout temps, l'autorité désignée par la commission peut exiger 
de la part du professionnel absent pour cause d'invalidité un cer-
tificat médical attestant de la nature et de la durée de l'invali-
dité. Cependant, ce certificat est aux frais de la commission si 
le professionnel est absent durant moins de quatre (4) jours. 
L'autorité désignée Par la commission peut également faire exami-
ner le professionnel relativement à toute absence, le coût de 
l'examen, de même que les frais de transport du professionnel 
lorsque l'examen l'oblige à se déPlacer à plus de quarante-cinq 
(45) kilomètres de son lieu de travail, sont à la charge de la 

- commission. 

A son retour au travail, l'autorité désignée par la commission 
peut exiger d'un professionnel qu'il soit soumis à un examen médi-
cal dans le but d'établir s'il est suffisamment rétabli pour re-
prendre son travail. Le c6ût de l'examen, de même que les frais 
de transport du professionnel lorsque l'examen l'oblige à se dé-
placer à plus de quaradte-cinq (45) kilômètres de son lieu de 
travail, sont à la charge de la commission. Si dans ce cas, l'a-
vis du médecin choisi par la commission est contraire à celui du 
médecin consulté par le professionnel, ces deux médecins s'enten-
dent sur le choix d'un troisième dont la décision est sans appel. 

La commission ou l'autorité désignée par elle doivent traiter les 
certificats médicaux ou les résultats d'examens médicaux de façon 
confidentielle. ' 
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5-10.36 
	

S'il y a refus de paiement en- raison de l'inexistence ou de la 
-cessation présumée de l'invalidité, le professionnel peut en appe-
ler de la . déciélon selon là procédure de grief. 

SECTION G: CONGES-MALADIE 

5-10.37 Le cas échéant, le ler juillet de chaque année la commission' 
crédite à tout professionnel régulier à temps plein à son em-
ploi et couvert par le présent article, sept .(7) jours de con-
gés-maladie. 	Les jours ainsi accordés sont non cumulatifs 
mais monnayables au 30 juin de 4chaque année lorsque non utili7, 
sés au cours de l'année en vertu du paragraphe a) de la clause 
5-10.29 et de la clausé 5-14.03 et ce, à raison de 1/260 du 
traitement applicable à cette date par jour non utilisé, le , 

- prorata du 1/260 du traitement s'appliquant pour la fraction' 
de jour non utilisé. 

Cependant, le professionnel bénéficiant soit d'un congé. sans 
traitement, soit d'un -  congé avec traitement pour études, soit 
d'un congé de pré-retraite, ou soit des prestations prévues au 

• paragraphe c) de la clause 5-10.29 a droit au crédit d'une 
fractien de. sept (7) jours de congés-maladié équivalant â la 
fraction du temps où il est en service. 

Toutefois, si le professionnel continue de bénéficier des 
prestations prévues au paragraphe b) de la clause 5-10.29 la 
première journée d'une année de travail, il a droit, le cas 
échéant, au crédit d'une fraction de sept (7) jours de congés-
maladie dans la mesure où il reprend son service à la commis-
sion. 

De plus, dans le cas d'une première année de service d'un 
professionnel qui n'est pas relocalisé dans le cadre de la 
sécurité d'emploi, la commissioh ajoute un crédit de six (6) 
jours de congés non monnayables. 

Le professionnel engagé au cours d'une année, qui s'est vu at-
tribuer un nombre de jours non monnayables inférieur à six 
(6), a.droit, la première journée de l'année de travail sui-
vante, s'il demeure au service de la même commission, à la 
différence entre six (6) et le nombre de -jours non monnayables 
qui lui ont été attribués à la date effective de son engage-
ment._ 

, 

-x 
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c) Le professionnel qui a treize (13) jours ou moins de congés—
maladie accumulés à son crédit au ler juin peut, en avisant 
par écrit la ,  commission avant cette 'date, choisir de ne pas 
Monnayer le solde au 30 juin, des sept (7) jours 'accordés en 
vertu du paragraphe a) de la présente clause et non utilisés 
en vertu du présent article. Le professionnel ayant fait ce 
choix ajoute le solde au 30 juin de ces sept (7) jours, qui . 
deviennent non monnayables, à ses jours de congés—maladie déjà 
accumulés. 

	

5-10.38 	Si un professionnel devient couvert par le présent article âu 
iours d'une année scolaire ou s'il quitte son emploi en cours 
d'année, le nombre de jours crédités pour l'année en cause est ré-
duit au prorata du nombre de mois complets de service, étant pré-
cisé que "mois complet de service" signifie un mois au cours du-,  
quel le professionnel est au travail' pour la moitié ou plus du 
nombre de jours ouvrables contenus dans ce mois. • 

Néanmoins, si un professionnel a utilisé, conformément à la con- 
vention collective, une partie ou la totalité des jours de congés-

., 
maladie que la commission lui a crédités au ler juillet d'une an- 
née, aucune réclamation ne sera effectuée pour les jours - utilisés 
par suite de l'application de la présente clause. 

	

5-10.39 • 	Dans le cas d'un professionnel à temps partiel, le nombre'de. jours 
crédités est calculé au prorata du temps qu'il travaille par rap-
port-à la semaine régùlière du professionnel à temps plein. 	' 

5-10.40 Les invalidités en cours de paiement au 30 juin 1979 demeurent 
couvertes selon les régimes prévus au présent article. La date 
effective du début de la période d'invalidité et la date .à laquel-
le 11 professionnel a'droit soit à la prestation prévue au para-
graphe b) de • la clause 5-10.29 de la convention 'collective 
1975-79, soit à la prestation prévue au paragraphe b) de la clause . 
5-10.29 des présentes selon le cas, déterminent le prestations et 
la durée des prestations auxquelles le professionnel peut avoir 
droit selon les dispositions de la clause 5-10.29 des présentes. 
Les professionnels invalides n'ayant droit à aucune prestation au 
30 juin 1979 sont couverts par le nouveau régime dès leur retour - 
au travail lorsqu'ils débutent ùne nouvelle période d'invalidité. 



- 62 - 

SECTION R: ANCIENNES CAISSES DE CONGES-MALADIE 

5-10.411 	Les professionnels qui bénéficiaient de jours de congés-maladie 
monnayables 'conservent leur droit au remboursement de la valeur 
'des jours monnayables accUmulés au 31 décembre 1973, en donformité 
des. dispositions des conventions collectives antérieurement appli-
cables ou en vertu d'un règlement déela commission ayant le même 
effet, étant précisé que même si aucun nouveau jour n'est crédité, 
le po,urcentage des jours monnayables est" déterminé en tenant comp-
te des années de service tant avant qu'après le 30 juin 1973. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au 30 juin 1973 et 
porte intérêt au taux de 5% composé' annuellement. 	Toutefois, 
l'intérêt découlant de ce taux d'intérêt annuel court à compter du 
ler janvier 1974 jusqu'au 30 juin 1974, et par la suite, du ler 
juillet au 30 juin de chaque année scolaire subséquente.` Ces dis-
positions n'ont toutefois pas-pour effet de , modifier.la valeur dé-
jà arrêtée pour des jours de congés-maladie monnayables dont la 
valeur a été déterminée en vertu d'une convention' antérieure ou en 
vertu d'un règlement de la commission ayant - le même effet. 

, 

La valeur des jours monnayables au crédit d'un professionnel peut 
être utilisée pour acquitter le coût du rachat d'années de se trvice 
antérieures comme prévu dans les dispositions relatives aux régi-
mes de retraite (RRE, RREGOP et Loi concernant la 'protection à la 
retraite de certains enseignants). 

Nonobstant la clause 5-10.42, les jours de congés-maladie monnaya-
bles au crédit d'un professionnel au 31 décembre 1973 peuvent éga-
lement être utilisés; à raison de 1 jnur par jour, pour d'autres 
fins que la maladie lorsque les conventions collectives antérieu7 
res ou un règlement de la commission ayant le même effet pré-
voyaient une telle utilisation. .De même, les jours de congés-ma-
ladie monnayaides'au crédit d'un professionnel au 31 décembre 1973 
peuvent également être utilisés, à raison de 1 jour par jour, pour 
d'autres fins que la maladie à savoir: le congé prévu à l'article 
5-13.00 ou pour prolonger le congé pour invalidité du profession-
nel après expiration des bénéfices prévus au paragraphe c) de la 
'clause 5-10.29 ou pour un congé de pré-retraite. Le professionnel 
plut également utiliser ses jours de congés-maladie,non monnaya-
bles à son crédit, à raison de 1 jour ‘par jour, pour prolonger son 
congé pour invalidité après expiration des bénéfices prévus au pa-
ragraphe c) de la clause --10.29 et aussi ,pour le congé prévu à 
l'article 5-13.00 à la condition qu'il ait déjà épuisé ses jours 
de congés-maladie monnayables. 
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5-10.42 

5-10.43 

• 

Les jours de congés-maladie monnayables au crédit d'un profession- I  
nel au 31 décembre 1973 sont réputés utilisés à cette date, lors-. 
qu'utiliàés tant en vertu de la présente clause qu'en vertu des ' 
autres clauses du présent article. 

Le professionnel qui, par application de la clause 5-16.51 de la 
convention en vigueur le 30 juin 1975, a choisi de ne pas utiliser 
ses jours monnayables est réputé maintenir ce choix pour la durée 
de la présente convention. Toutefois, sur avis écrit à la commis-
sion, le professionnel •peut modifier son choix. 

Les jours de congés-maladie au crédit du professionnel au 30 juin 
1979 demeurent à son crédit et les jours utilisés sont soustraits 
du total accumulé. L'utilisation des jours de congés-maladie se 
fait dans l'ordre suivant: / ". 

lo) les jours monnayables crédités en vertu de la clause 5-10.37 
de la présente convention; 

• 
2o) après épuisement des jours mentionnés en lo, les autres jours 

monnayables au crédit du professionnel; 

3o) après épuisement des jours mentionnés en lo et 2o, les jours 
non monnayables au crédit du professionnel. 

SECTION I: ACCIDENT DU TRAVAIL 

5-10.44 Dans le cas d'un accident du. travail donnant droit à des presta- 
tions en',vertu de la Loi des accidents'du travail, le profession- 

. nel bénéfIciaire , demeure couvert par le régime d'assurance-vie dé-
crit à la clause 5-10.21 et d'asssurance-maladie décrit à la clau-
se 5-10.22. Pendant cette période et jusqu'à ce que la Commission 
de la santé et de la sécurité du travail décrète l'incapacité per-
manenie,qu'elle soit toiale - ou partielle, il bénéficie de l'exo-
nération . de ses contributions , au régime de retraite (RRE, RREGOP) 
sans perte de ses droits. Les dispositions relatives à l'exonéra-
tiqn de ces cotisations font paTtie intégrante chas dispositions 
des régimes de retraite et le coût en résultant est partagé comme 
celui de toute autre prestation. 
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, 5-10.45 	Tant et aussi longtemps qu'un profesSionnel bénéficie de presta- 
tions en vertu de la Loi des accidents du travail et jusqu'à ce 
que la Commission de la santé et de la sécurité du. travail décrète 
une incapacité 'permanente -, qu'elle soit totale ou 'partielle, tla 
commission verse à tel professionnel le montànt de la prestation•
de la Commission de la santé et de la sécurité du travail et la 
différence antre la prestation reçue en vertu de la Loi des acci-
dents du travail et son traitement net; étant entendu que ledit 
traitement net n'est pas majoré même si, en tel cas, le profes-
sionnel bénéficie d'exonérations. Aux fins.de la présente clause, 
traitement netsignifie le traitement qu'il recevrait s'il 'était 
en fonction, sous réserve de l'article 6-11.00 et y incluant, le' 
cas échéant, les primes pour disparités régionales. 

5-10.46 Dans le cas où la Commission de la santé 'et de la sécurité du tra-
vail cesse de verser des prestations avant la - 104ème semaine sui-
vant la date de l'accident du travail, le régime d'assurance-sa-
laire prévu à la clause 5-10.29 s'applique si le rfrofessionnel est 
toujours invalide au sens de la clause 5-10.03 et, dans un tel 
cas, la date de tel accident du travail est considérée comme la 
date du début de l'invalidité pour lés fins de l'application du 
régime d'assurance-salaire, notamment, des clauses 5-10.29 et 
5-10,41. 

Par contre, tel professionnel qui recevrait de la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail une rénte annuelle inférieure à 
la prestation,qu'il aurait reçue par application de la clause 
5-10.29, le régime d'assurance-salaire prévu à cette dite clause 
s'applique pour combler cette différence si le professionnel est 
toujours invalide au sens de la clause 5-10.03 et, dans un tel 
cas, la date de tel accident du travail est considérée comme la 
date du début de l'invalidité pour les fins de l'application du 
régime d'assurance-salaire, notamment des clauses 5-10.29 et 
5-10.41. 

5-10.47 	Sous réserve de la clause 5-10.45, la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail rembourse à la commission scolaire le 
montant correspondant à la prestation de la Commission de la santé 
et de la séctirtité du travail. 

Le professionnel doit signer les formules requises pour permettre 
tel remboursement. Une telle renonciation n'est valable que pour 

,la durée où la commission scolaire s'est engagée 'à verser les 
prestations. 
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5-10.48 	Le professionnei ne'subit l audune réduction de sa caisse de Congés- 
maladie pour les jours où la Commission de la santé et de la sécu-
rité du travail a versé des prestations et pour les absences pré-
vues à la clause 5-10.49. , 

	

5-10.49 	Tout professionnel , de retour au travail suite à un accident du 
travail et pour lequel la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail exige des examens supplémentaires ou périodiques et qui 
l'obligent à s'absenter de son travail, obtient un Congé sans per-
te de traitement ou de primes pour disparités régionales pour tou-
te la durée de l'absence, y incluant le temps de déplacement. 

	

5-11.00 	(REGIME DE RETRAITE 

511..01 La Loi du régime de retraite des - employes du gouvernement et des 
organismes publics (chapitre 12, 1973),  s'applique aux - profession-
nels couverts par ladite Loi et la présente convention qui ne sont 
pas ,des cotisants au Régime de retraite des enseignants. 

15711.02 . 	a) La désignation des représentants des employés syndiqués au 
sein du Comité mentionné à l'article 128 de la Loi du Régime 

‘de retraite des employés du gouvernement et des organksmes pu-
blics (chapitre 12, '1973) se fait par la Voie des syndicats 
accrédités 'qui les représentent. Chaque syndicat dispose 

,d'autant de votes qu'il représente de salariés; il peut expri-
mer tous ses votes en faveur d'une seule personne ou les par-
tager entre plusieurs personnes. 

b) Les votes exprimés par tous les syndicats sont totalisés et 
les quinze (15) personnesrecevant le plus de votes sont dé-
clarées élues. Il y a un seul toùr de, écrutin. , 

ci Si un représentant élu ne peut terminer son mandat, son rem-
plaçant est désigné pour la partie qui resté à courir par 
l'ensemble des autres représentants élus encore en fonction. 
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5-12.00 	RESPONSABILITE CIVILE, 

	

5-12.01 	' La commission s'engage à prendre fait et cause de tout profession- 
nel dont la responsabilité ,civile pourrait' être engagée par le 
fait de l'exercice de ses fonctions durant sa journée'de travail 
-(ou en dehors de sa journée de travail quand le professionnel 
s'occupe d'activités expressément autorisées par l'autorité compé— ,  
tente) et convient de n'exercer contre le professionnel aucune ré-
clamaW,on à'cet égard sauf lorsque le tribunal établit qu'il y a 
eu faute lourde ou négligence grossière de la part du profession-
nel. 

• 
' 5-12.02 Dès qne la responsabilité civile de la commission est reconnue par 

cette dernière ou établie par le tribunal, la commission dédommage 
tout professionnel pour la perte totale ou partielle, le vol ou la 
destruction de biens personnels de leur nature normalement utili-
sés ou apportés à son lieu de travail:, sauf si le professionnel a 
fait preuve de négligence grossière; -dans le cas où telle perte, 
vol ou destruction est déjà couvert par une assurance détenue par_ 
le professionnel, la compensation versée sera égale - à la perte ef-
fectivement subie par le professionnel. 

5-12.03 	Le professionnel a droit d'adjoindre, à ses frais personnels, son 
propre procureur au procureur choisi par la commission., 
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5-13.00 	DROITS PARENTAUX 

Section I 	Dispositions générales 

	

5-13.01 	Le présent régime relatif aux 'droits parentaux 'prend effet au mo- 
ment où les stipulations de la l convention collective sont agréées 
à l'échelle 'nationale. 

5-13.02 Les indemnités du congé de maternité prévues à la section II sont 
uniquement versées à titre .de suppléments aux prestations d'assu-
rance-chômage ou, dans lescas préyus ci-après, à titre de paie 
ments durant une période -de chômage causée 'par une' grossesse Tour 
laquelle le régime d'assurance-chômage ne prévoit rien. 

	

5-13.03 	Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint, cette 
restriction opère ses effets dès lors que l'autre conjoint est é-
galemènt salarié du secteur public ou parapublic. . 

	

5-13.04 	'La commission ne rémbourse.pas à la professionnelle les sommesqui 
pourraient être exigées d'elle par la Commission d'emploi et d'im-
migration du Canada (C.E.I.C.) en vertu de la Loi sur l'assurance 
chômage,.lorsque le revenu de la professionnelle excède une fois 
et demie le maximum' assurable. 

5-13.05 

,y• 

Section II 	Congé de maternité, 

La professionnelle enceinte a «bit à un congé de maternité d'une 
durée de vingt (20) semaines qui, sous réserve‘ de la clause 
5-13..07, doivent être consécutives. 

La professionnelle qui accouche d'un enfant mort-né après le dé-
but de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de 
l'accouchement a également -droit à ce COngé de maternité. 

5-13.06 	La répartition du congé de maternité, avant et, après l'accouche- 
ment, appartient à la professionnelle 	et 'comprend le.  jour de 

5-13.07 La professionnelle qui accouche prématurément et dont l'enfant est 
en conséquence hospitalisé a droit à un congé de maternité discon-
tinu. Celle-ci peut_revenir au travail avant la fin de sodcongé 
de maternité et( le compléter lorsque l'état de l'enfant n'exige 
plus de soins hospitaliers. 

f 	 l'accouchement. 
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, 5-13.08 Pour obtenir le congé de materi(té, la professionnelle doit donner 
un préavis écrit à'la commission au moins deux (2) semaines avant 
la date du départ. Ce préavis doit être accompagné d'un certifi-
cat médical attestant de la grossesse et de la date prévue pour' la 
naissance. 

• • 
Le délai de . présentation du préavis peut être moindre si un certi-
ficat médical atteste que la professionnelle doit quitter son pos-
te plus tôt' que prékm. En cas d'imprévu, la professionnelle est 
exemptée de la formalité du préavis, sous réserve de la production 
à la commission d'un certificat médical attestant qu'elle devait 
quitter son emploi sans délai. 

5-13.09 	A) Cas admissibles à l'assurance -chômage 

,j,a professionnelle qui a accumulé vingt (20) semaines de service* 
avant le début de son congé de maternité et qui, suite à la pré- • 
sentation d'une demande de prestations en vertu du régime d'assu-
rance-îhômage, est déclarée éligible è' de telles prestations a ' 
droit- de recevoir durant son congé 'de maternité, sons réserve de 
la clause 5-13.10: 

pour chacune des semaines du délai de carence prévu au régime 
d'assurance-chômage, une indemnité égale à 93 p. cent** de 
son traitement hebdomadaire de base***; 

pour chacune des semaines où elle reçoit ou pourrait recevoir 
des prestations d'assurance-chômage, une indemnité complémen-
taire égale à la différence entre 93 p. cent de son traitement . 
hebdomadaire de base et la -prestation d'assurance-chômage 
qu'elle reçoit ou pourrait recevoir; 

pour chacune des semaines qui suivent la période prévue au 
sous-paragraphe b) ci-haut, une indemnité égale à 93 p. cent 
deson traitement hebdomadaire de base, et ce jusqu'à la fin de N, 
la vingtième (,20e) semaine du congé de maternité. 

*: La professionnelle absente accumule du service si son absen-
ce est autorisée, notamment pour invalidité, et comporte uné 
prestation ou une rémunération. 

**: 93 p. cent: Ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du 
fait que la professionnelle bénéficie en pa-
reille situation d'une exonération des cotisa-
tions aux régimes de retraite et d'assurance-
chômage, laquelle équivaut en moyenne à 7 p. 
'cent de son traitement. 

***: On entend par "traitement de base", le traitement régulier 
. de la professionnelle. 



Pour les fins du •(:)us-paragraphe b) ci-haut, l'indemnité complé-
mentaire se calcule à Partir des prestations d'assurance-chômage 
que la professionnelle a droit dg recevoir sans tenir compte des 
montants soustraits de telles prestations en raison des rembourse-
ments de prestations, des intérêts, des pénalités et autres mon-
tants recouvrables en vertu du régime d'assurance-chômage. 

B) Ças non admissibles à l'assurancech8mage ■ 

La professionnelle exclue du bénéfice des prestations d'assurance-
chômage ou déclarée inadmissible est également exclue du bénéfice 
de toute indemnité. Toutefois: 

La professionnelle à temps plein qui a accumulé vingt (20) semai- 
nes de service avant le début de son congé de maternité a égale- 

. ment droit à une indemnité égale à 93 p. cént de son-traitement 
hebdomadaire de base et, ce, durant dix,(10) semaines, si elle 
n'est pas éligible aux prestations d'assurance-chômage ,  pour l'un 
ou l'autre des deux motifs suivants: - • 

elle n'a pas oc9upé un emploi assurable pendant au nioins dix 
■ 	(10) semaines ente la cinquantième (50e) et la trentième 

(30e) semaine, précédant celle prévue de son accouchement; 

OU 	
4 

elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
vingt (20) semaines au cours de sa période de référence pré-
vue par le régime d'assurance-chômage. 

La professionnelle à temps partiel qui a accumulé vingt (20) se-
maines de service avant lé début de son congé de maternité a droit 
à une indemnité égale à' 95'p. cent de son traitement, hebdomadaire -
de base et ce, • durant dix (10) semaines, si elle n'est pas éligi-
ble aux prestations d'assurance-chômage pour l'un des motifs sui-
vants: 

elle n'a pas contribué au régime d'assurance-chômage; 

O U 

elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins dix (10) semaines entre la cinquantième (50e) 
et la trentième (30e) semaine précédant celle prévue .de son 
accouchement; 	• 

OU 

elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins vingt (20) semaines au cours de sa période de 
référence. ' 
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Si .1a professionnelle à temps partiel est exonérée des cotisations 
aux régimes dè retraite et d'assurance-chômage, le pourcentage, 
d'indemnité est fixé à 91 p. cent. I 

C) Pour les cas prévus aux paragraphes A) et B) de la présente 
clause 

Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de va-
cances au cours de laquelle la professionnelle est rémunérée. 

«L'indemnité due pour les deux (2) premières semaines estver-
sée par la cOmmission dans les deux (2) semaines du début du 
congé; l'indemnité due après cette date est versée r à interval-
les de deux (2) semaines, le premier versement n'étant toute-
fois exigible, dans le cas de la professionnelle éligible à 
l'assurance-chômage, que quinze (15) jours après l'obtention 
par la commission d'une preuve qu'elle reçoit des prestations 
d'assurance-chômage. 	Pour les fins du présent paragraphe, 
sont considérés comme preuves un état ou relevé des presta- 

,, - tions, un talon de mandat ainsi que les renseignements fournis 
par la C.E.I.C. à la commission au moyen d'un relevé mécano -

graphique. 

Le service se calcule auprès de l'ensemble des employeurs des 
secteurs public et parapublic (Fonction publique, Education, 
Affaires sociales, Commissions de formation profesaionnelle et 
Société des traversiers du Québec). 

. d) Le traitement hebdomadaire de base de la professionnelle à 
temps partiel est le traitement hebdomadaire de base moyen des 
cinq (5) derniers mois précédant son congé de maternité. Si, 
pendant cette période, la professionnelle a reçu des presta-
tions établies à un certain pourcentage de son traitement ré-
gulier, il est entendu que pour les fins du calcul de 'son 
traitement de base durant son congé de maternité, on réfère au 
traitement de base à partir duquel telles prestations ont été 
établies. 

Si la 'période des' cinq derniers mois précédant le congé de ma-
ternité de la professionnelle à temps partiel comprend le pre-
mier juillet, le calcul du traitement hebdomadaire de base est 
fait à partir du taux de traitement en vigueur à ce premier 
juillat. Si, par ailleurs, le congé de maternité comprendlle 
premier juillet, le traitement hebdomadaire 4e base évolue à 
cette date selon la formule de redressement et l'échelle de 
traitement qui lui est applicable. 

C 
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5-13.10 	L'allocation de congé de maternité* versée par 'les centres de 
main-d'oeuvre du Québec est soustraite des indemnités à verser- se-
lon les dispositions du paragraphe A) de la clatise 5-13.09. 

5-13.11 

5-13.12 

Durant ce congé de maternité et les extensions prévues à la clause 
5-13.12, la professionnelle bénéficie, en autant qu'elle y ait 
normalement droit, des avantages suivants; 

assurance-vie; 
assurance-maladie,.à condition qu'elle verse sa quote-part; 
accumulation de vacances; 

- - accumulation de congés-maladie; 
accumulation de l'ancienneté; 
accumulation de l'expérience; 
accumulation du service çontinu .  aux fins de la sécurité d'em-
ploi. 	' 

-La professionnelle peut reporter au maximum quatre (4) semaines de 
vacances annuelles si celles-ci se situent à l'intérieur du congé 
de maternité et si,.au plus tard deux (2) semaines avant l'expira-
tion dudit cone, elle avise par écrit la commission de la date du 
report. 

• 

Si -la naissance a lieu après la date prévue, la professionnelle a 
droit à une extension de son congé de maternité égale à la période 
de retard, sauf si elle' dispose déjà d'une période d'au moins deux 
(2) semaines de congé de maternité après la naissance. 

La professionnelle peut en outre bénéficier d'une extension du 
congé de maternité de quatre (4) semaines si l'état de santé de 
son enfant l'exige. 

Durant ces eitensions', la professionnelle ne reçoit ni indemnité, 
ni traitement. 

5-13.13 	Le congé de maternité peut être d'une durée moindre que vingt (20) 
semaines. Si la professionnelle revient au travail dans les deux 
(2) semaines suivant la naissance, elle produit, sur demande de la 
commission, un certificat médical attestant de son rétablissement 
suffisant: pour reprendre le travail. 

*11 s'agit de l'allocation actuellement établie à 240 $. 

■ 
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5-13.14 	' La commission doit .faire parvenir à la professionnelle, au cours 
de la quatrième (4e) semaine précédant l'exPiration du congé de 
maternité, un avis indiquant la date prévue de l'expiration dudit 
congé. 

La professionnelle à qui la commission a (fait parvenir l'avis 
ci-dessus doit se présenter au travail à l'expiration de son congé 
de maternité, à moins de prolonger celui-ci de la manière piévue à 
la clause 5-13.26. 

La profrssionnelle qui, ne se conforme pas à l'alinéa précédent est 
réputée en congé sans traitement pour une période n'excédant pas 
quatre (4) semaines. Au terme dé cette période, la Professionnel-
le qui ne s'est'pas présentée au travail est présumée avoir démis-
sionné. 

	

5-13.15 	Au retour du congé de maternité, la professionnelle reprend son 
poste. Dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, la pro-
fessionnelle a droit aux avantages dont elle aurait bénéficié si ' 
elle avait alors été au travail. 

SECTION III CONGES SPECIADX A L'OCCASION DE LA. GROSSESSE 

AFFECTATION PROVISOIRE ET CONGE SPECIAL 

5-13.16 Lorsque ses conditions de travail comportent des risques de mala-
die infectieuse ou des dangers physiques pour elle ou l'enfant à 
naltre, la professionnelle enceinte peut demander d'être réaffec-
tée ou mutée provisoirement à un autre poste, vacaft ou temporai-
rement,dépourvu de titulaire. Elle doit présenter dans les meil-
leurs délais un certificat médical à cet effet. 

' La professionnelle ainsi réaffectée ou mutée à un autre poste con- 
serve les droits et privilèges rattachés à son poste régulier. 

, Si la commission n'effectue pas la résffectation ou la mutation 
provisoire, la professionnelle a droit à un congé spécial qui dé-
bute immédiatement; à moins qu'une réaffectation ou une mutation 
provisoire ne survienne par après et y mette fin, ce congé se ter-
mine au début de la huitième (8e) semaine précédant la date prévue 

• de l'accouchement, moment où le congé de maternité entre alors en 
vigueur. 
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Durant le congé spécial prévu par la présente clause, la profes-
sionnelle a droit à une 'indemnité équivalente à celle prévue par 
l'article 42 de la Loi sur les accidents du travail (L.R.Q.,_cha-
pitre A-3). L'indemnité ainsi versée est réduite de toute presta-
tion payée au même effet par un organisme public*. Nonobstant 
toute autre 'disposition de la convention collective, le total des 
indemnités ou prestations versées -pour les fins du préeent alinéa 
ne peut excéder 100 p. cent du revenu net de la professionnelle. 

AUTRES CONGES SPECIAUX 

5-13.17 La professionnelle a également droit à un congé spécial dans les 
cas suivants: 

a> lorsqu'une complication de grossesse ou un danger, d'interrup-
tion de grossesse exige un arrêt de travail pour une période' 
dont la durée est prescrite par un certificat médical qui peut 
être vérifié par un médecin de la commission;,, ce, côngé spécial 
ne peut toutefois se prolonger au-delà du début de la huitième 
(8e) semaine précédant la date prévue d'accouchement, moment 
où le congé de maternité entre en vigueur; 

- 	' 	e  
sur présentation d'un certificat médical qui en prescrit la 
durée, lorsque survient une interruption de grossesse naturel-
le ou proiloquée légalement avant le 'début de la, vingtième 
(20e) semaine précédant la date préue d'accouchement; 

pour les visites reliées à la grossesse effectuées chez un 
professionnel de la santé et attestées. par un certificat médi-
cal. 

5-13.18 
Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la présente sec-
tion, la Professionnelle bénéficie des avantages- prévus par la 
clause 5-13.11, en autant qu'elle y ait normalement droit, et Par 
la clause 5-13.15. La professionnelle visée à l'un des paragra-
phes a), b) et c) de la clause 5-13.17 peut .;se prévaloir des béné-
fices du régime de congés-maladie ou d'assurance-salaire. - 

*Cela est ajouté dans l'éventualité où l'entrée en vigueur de dis-
positions législatives particulières impliquerait le paiement' de 
telles prestations. 
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SECTION IV AUTRES CONGES PARENTAUX 	 0 

CONGE DE PATERNITE 

	

5-13.19 	Le professionnel dont la conjointe accouche adroit à un congé 
. payé d'une durée maximale de cinq (5) jours ouvrables. Ce congé 
peut être discontinu et doit se situer entre le début.du processus 
d'accouchement et le septième (7e) jour suivant le retour de la 
mère ou de l'enfant à la maison. 

CONGES POUR ADOPTION 

	

5-13.20 	1,e professionnel ou t  la professionnelle qui adopte légalement un 
enfant a droit à un'congé d'une durée maximale de dix' (10) semai-
nes consécutives pourvu que son conjoint n'en bénéficie pas égale-
ment. Ce congé doit se situer après la date de la prise en charge 
définitive de l'enfant. 

	

- 5-13.21 
	

Le professionnel ou la 'professionnelle qui adopte 'légalement un 
enfant et qui ne bénéficie pas du congé prévu à la clause 5-13.0, 
a droit à un congé payé d'une durée maXimale de deux (2) jours ou-
vrables. 

	

5-13.22 	Pour chaque semaine du congé prévu à la clause 5-13.20, le profes- 
sionnel ou la professionnelle reçoit une indemnité égale à son 
traitement hebdomadaire de base, versée à intervalles de deux (2) 
semaines. 

CONGES SANS TRAITEMENT 

	

5-13.23 	Un congé sans traitement d'une durée maximale de deux (2) ans est 
accordé à la professionnelle en prolongation du congé de maternité 
ou au professionnel en prolongation du congé de paternité. 

Un seul des conjoints peut bénéficier du congé sans traitement à 
moins que ce èongé ne soit partagé sur deux (2) périodes immédia-
tement consécutives. 

5-13.24 Un congé sans traitement d'une durée maximale de deux (2) ans est 
accordé à la professionnelle ou au professionnel, en prolongation 
du congé pour adoption. 

. 	- 
Un seul des conjoints peut bénéficier du congé sans'traitement à 
moins que ce congé ne soit partagé sur deux (2) périodes immédia-
tement consécutives. 
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-13.25 	'Au cours du Cangé sans traitement, le professionnel ou la profes- 
sionnelle accumule son ancienneté et conserve son expérience. il, 
peut continuer à participer aux régimes d'assurances qui' lui sont 
applicables, s'il en fait la demande au début du congé et s'il 
verse la tôtalfté des primes exigibles, y compris la quote-part de 
,lâ commission. 

Au retour de ce congé sans traitement: il reprend le poste qu'il 
avait au moment de son départ en congé ou un autre poste auqllel il 
est réaffecté.'ou muté par la commission, le tout subordonnément 
aux autres dispositions de la présente convention. 

SECTIÔN V 	'DISPDS1TIONS DIVERSES 

i-li.26 	Les périodes de congés visés aux clauses 5-13.20, 5713.23' et' 
5-13.24 sont accordées, à la suite d'une demande écrite présentée , 
au moins deux (2) semaines à l'avance. 

i-13.27 	La commission doit faire parvenir au professionnel ou à la profes- 
sionnelle, au cours de la quatrième (4e) semaine précédant l'expi-
ration du congé pour adoption de dix (1d) semaines, un avis indi-
quant la date pr:évue, de l'expiration dudit congé. 

Le professionnel ou la professionnelle à qui la commission a fait 
parvenir l'avis ci-dessus doit se présenter au travail à l'expira-
tion de soi congé pour adoption, à moins de prolonger celui-ci de 
la manière prévue à la clause 5-13.26. 

Le professionnel ou la professionnelle qui ne . se .conforme pas à 
l'alinéa précédent est réputé en congé sans traitement pour une 
période n'excédant pas *quatre (4) semaines. 'Am terme dé cette pé-
riode, le "professionnel ou la professionnelle "qui ne s'est pas 
présenté au travail est présumé avoir démissionné. 

5-13.28 	Le professionnel ou la professionnelle"d,  qui la commission a fait 
parvenir quatre (4) semaines à l'avance un avis indiquant la date 
d'expiration' d'un des congés prévus par les clauses 5-13.23 et 
5-13.24 doit donner un préavis de son retour au moins deux (2) se-
maines avant l'expiration dudit congé. A défaut de quoi il est 
considéré comme ayant démissionné. 

Le professionnel ou la professionnelle qui veut mettre fin à son 
congé sans traitement avant la daté prévue doit donner un préavis 
écrit' de son intention' au Moins trente (30) jours savant son re-
tour. 
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,5-13.29 	Le professionnel ou la professionnelle qui prend le congé pour 
adoption prévu par la .clause 5-13.20 bénéficie des avantages pré-
vus par la - clause .  5-13.11, en autant qu'il y ait normalement 
drciit,. et par la clause 5-13.15. 

, 

5-1330 	Les avantages supérieurs prévus dans la dernière convention col- .  
lective sont reconduits pour la durée de la présente convention. 

5-13.31 	La professionnelle qui bénéficie d'une prime pour disparités ré- 
gionales en vertu de la présente convention reçoit cette prime du-
rant son congé de maternité prévu à la section II. 

Malgré ce' qui précède, le total des montants reçus par la profes-
e6nnelie, en prestations d'assurance-chômage, indemnité et ,pri-
mes, ne peut excéder 95 p. cent de la somme constituée - par son 
traitement de base et la prime pour disparités régionales. 

Le bénéficiaire du congé pour adoption prévu à la clause 5-13.20 a 
droit à 100% dé la prime pour disparités régionales durant son 
congé pour adoption. a 

SECTION VI 	DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

5-13.32 	Nonobstant la clause 5-13.01: 

a) La professionnelle dont le congé de maternité a débuté . entre 
le 21 novembre 1979 et la date où les stipulations sont 
agréées à l'échelle nationale, se voit appliquer le présent 
article à l'exception des clause S 5-13.01, 5-13.06, 5-13.08, 
5-13.16, 5-13.17 et 5-13.18 de même que le sous-paragraphe b) 
dû paragraphe g de la clause 5-13.09. 

Aux fins de la présente disposition, le premier versement de 
l'indemnité, qui comprend le montant dû jusqu'alors, s'effec-
tue à la date de paiement de la rétroactivité sur les salaires 
et autres obligations de payer. De plus, pour la profession-
nelle éligible à l'assurance-chômage, ce versement ne peut 
être' fait avant l'obtention par la commission d'une preuve de 
prestations d'assurance-chômage', au sens du sous-paragraphe b) 
du paragraphe C) de la clause 5-13.09. Les versements subsé-
quents sont effectués à intervalles de deux (2) semaines; et 
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si, à la date où les stipulations sont agréées à l'échelle 
nationale, le professionnel s'est déjà prévalu, pour cause de 
paternité, d'un congé sans .traitement, son traitement lui est 
remboursé jusqu'à concurrence du maximum da joûrs prévus pour 
ce congé de paternité prévu au présent article:, et 

le professionnel qui n'a pas bénéficié du congé de paternité a 
droit de prendre ce congé avant le 30 juin 1980, le tout sur 
préavis de deux (2) jours et jusqu'à concurrence de maximum de 
jours prévus pour ce congé. 

1:;) Le professionnel ou la professionnelle qui adopte légalement 
un enfant entre le 21 novembre 1979 et la date où les stipula- 

. tions ont été agréées à l'échelle nationale a droit aux congés 
pour adoption, le tout aux conditions et avantages prévus pour 
ces congés au présent article. 

c) La professionnelle qui à la date où les stipulations ont été 
agréées à l'échelle nationale est en congé sans traitement, à - 
la suite d'un congé de maternité ayant débuté avant le -21 
novembre 1979, a droit à une prolongation qui porte 'la durée ' 
de son congé sans traitement à un maximum de deux (2) ans, 
avec les avantages conférés par les clauses5-13.23 et 5-13.25 
et aux conditions prévues par là clause 5-13.28. . 

La professionnelle qui veut se prévaloir de la présente dispo-
sition . doit en aviser la commission par écrit avaet. la  fin du - 
congé sans traitement initial dont elle désire prolonger la 
'durée. 

5-14.00 " 	CONGES SPECIAUX 

5-14.01 
	

Le professionnel en service a droit à certains congés spéciaux du- ' 
rant lesquels il peut s'absenter sang perte de traitement ou de 
primes pour disparités régionales, „en raison des événements 
ci-après: • 

son mariage: 
bles ou non, 

le mariage de 
ou sa soeur: 
te; 

un-maximum de sept (7) jours consécutifs, ouvra- 
y compris le jour du mAiage; 	 • - 

son père, sa mère, son fils, sa fille, son frère 
le jour du mariage à la condition qu'il y assis- 

le décès de son conjoint*, de son ,enfant ou de l'enfant de son 
conjoint* si tel enfant habite sous le même toit: un maximum 
de sept (7) jours consécutifs, ouvrables ou non,'dont le jour 
des funéràilles; 

'*Au sens de la clause 5-10.02. 

.2 
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, 5-14.02 

1 	- 

le décès de son père, sa mère, son beau-père, sa belle-mère, 
son frère ou sa soeur: trois (3) jours c6nsécutifs, ouvrables 
ou non dont le jour des funérailles; 	f  

le décès dé son beau-frère, sa belle-soeur, * son gendre, sa 
,bru, son grand-père, sa grand-mère, son pettt-fils ou sa 
petite-fille: un (1) jour, soit le jour des funérailles; tou-
tefois, si le grand-père ou la grand-mère résidait au domicile 
du professionnel: trois (3) jours consécutifs, ouvrables ou 
non dont le jour des funérailles; 

0 1  lors du changement de son domicile: le jour du déménagement 
(une (1) fois par année civile); 

g) un mmamum annuel de trois (3) jours ouvrables pour couvrir 
les événements de force majeure (désastre, incendte, inonda-
tion, etc.) qui obligent un professionnel à s'absenter de son 
travail; toute autre raison qui oblige le professionnel à 
s'absenter de son travail et sur laquelle la commission et le 
syndicat conviennent d'accorder permission d'absence sans per-
te de traitement. 

Le -professionnel bénéficie d'une (I) 'journée additionnelle au nom-
bre fixé à la clause 5-14.01. s'il assiste aux funérailles et si 
les funérailles ont lieu à plus de deux cent quarante (240) kilo-
mètres du lieu de résidence du professionnel' et de deux (2) jours 
de plus si la distance à parcourir est supérieure à quatre cent 
quatre-vingts (480) kilomètres. 

De plus, pour les territo£res des commissions scolaires Crie, 
Kativik et Nouveau-Québec et les régions visées par les primes 
pour disparités régionales ainsi que le territoire compris entre 
Tadoussac et la rivière Moisie s'il faut traverser le fleuve, le 
syndicat et la commission peuvent convenir d'un nombre de jours 
additionnels pour les congés prévus aux paragraphes c),- d) et e) 
de la clause 5-14.01. 

5-14.03 	Tout professionnel régulier à temps plein en service à la commis- 
sion peut 'utiliser, subordonnéMent à l'alinéa qui suit, deux (2) 
jours pour affaires personnelles par année scolafte moyennant' un 
préavis à la commission d'au moins vingt-quatre (24) heures. 
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Les jours ainS1 utilisés sont déduits du Crédit des sept (7) jours 
de congés de maladie monnayables ou des, autres jours monnayables 
au crédit du professionilel, selon son choix, ou sont pris "sans 
traitement si.le professionnel na plus de jour de congé de mala- 
die mohnayable à son crédit. 

4 

p. Le congé pour affaires personnelles doit être pris par demi-jour-
-.née ou par journée complète. 
" 

5-14.0( 	'La commission, sur demande, permet à un professionnel de s'abS'en- 
ter sans perte de traitement durant le temps où: 

a), il subit des examens officiels d'admission ou' de contrôle dans 
)une institution de formation reconnue par le Ministère; 

b) il agit 'dans une cour de justice comme juré 'ou comme témein 
dans une cause où il n'est pas partie; 

sur- l'ordre du bureau de santé municipal ou provincial, il est 
mis -en'quarantaihe dans son logement par suite d'une maladie 
contagieuse affectant une personne habitant dans-le mémé loge-
ment; 

d) à la demande expresse de la commission, il subit un examen mé- 
dical supplémentaire à celui exigé conformément à la loi. ' 

5-14.05 	Si un professionnel est dans l'impossibilité d'aviser au préalable 
la commission conformément aux dispositions du présent article, il 
doit le faire le plus tôt possible' selonles dispositions de la 
clause 84.01. 

\ 

5-14.06 	La commission doit établir une politique pour l'ensemble de .son 
'personnel concernant le fonctionnement de la cOmmiSsion lors d'une 
tempête de neige, et ce, après consultation du 'comité des rela-
tions de travail. , 

5-15.00 	JOUES CIMES ET PAYES 

5-15.01 Toütprofessionnel en service a droit à treize (13) jours chômés 
et payés par année schiaire, et ce -conformément aux stipulations 
du présent article. \ 

Seuls les jours chômés et payés où un professionnel en service au-. 
rait. eu  droit à son traitement lors de tels jOurs'sont"payables en 
vertu du prédent article. * 

`s. 
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. 
5-15.02 	'Pour 'chaque année scolaire, le professidhnel,admissibie aux condi- 

/ 	tions prévues à la clause 5L15.01 bénéficié des jours chômés et 
. 	 payés' suivants: 	 _ 

I 

1 0 ) les jours ouvrAbleS compris durant la l période',  s'étendant du 
I24 décembre au 3 janvier inclusivement; 

2 °) le solde des autres' jours chômés et payés est déterminé an-
nuellement, après entente entre les parties locales. A dé-
faut d'entente, la commission détermine la liste de ces joUrs. 
chômés et paéé en conformité avec le calendrier scolaire. 

5-15.03 	La liste des jours chôMés et payés fait l'objet d'affichage ou est 
communiquée aux professionnels au début de chaque année scolaire. .'  

5-15.04 Dans le cas où la convention' collective applicable au '30 j'en 
1975; ou un règlement ou une, résolution de. la commission en vi-
gueur à la date de la signature de la convention 1975-79, ou à la 
date 'de la signature •de la convention collective 1979-82 s'il 
s'agit d'une première convention"collective, prévoyait un régime 
'de jours chômés et payés dont l'application pour l'une des années 
scolaires de la présente convention aurait permis un hombre de 
jours ,chômés .  et -  payés sup'âieur 'à celui prévu annuellement à la 
clause 5-15.01, le nombre de jours chômés' et payésprévu à la 
clause 5-15.01 est augmenté ,pour tous les professionnels couverts 
par la présente convention et auxquels s'appliquent la-clause 
5-15.01, selon l'année scolaire en cause; de la différence entre 
le nombre de jours chômés et payés obtenu tpar application de, 
l'ancien régime pour laditeannée scolaire' encause et celui prévu 
-à la clause 5-15.01- - 

A compter de l'année scolaire 1980-81; tels, jours chômés et payés 
supplémentàires sont fixés par la commission en tenant compte du 
calendrier 'scolaire, et ce après consultation du comité des rela-
tions de travail: : 

Nonobstant toute disposition au contraire, pour l'année scolaire 
1979-.80, len.dispositions prévues à la clause 5-15.04'de la con-
vention collective 1975-79 continuent de s'appliquer à ceux qui y , 
étaient admissibles et \s'appliquent aussi mutatis mutandis 'aux 
professionnels qui n'y avaient pas droit en vertu de la convention) 
collective 1975-19, mais qui ont 'droit aux bénéfices de la 
présente clause. Toutefois, dans ce dernier cas, les jours chômés 
et payés supplémentaires sont ajoutés aux vacances 'de ces 
professionnels; ces jours supplémentaires sont accordés' au 
prorata du nombre de mois de service durant l'année scolaire 
1979-80. 
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5-16.00 	CONGE SANS TRAITEMENT 

	

5-16.01 	La commission peut accorder à un professionnel un congé sans trai- 
tement d'une durée maximale d'une (1) année pour, des motifs jugés 
valables Par la commission. 

La commission peut également accorder à un professionnel ayant ac-
quis sa permanence en vertu .de l'article 5-6.00 un congé 'sans 
traitiement à temps partiel d'une durée déterminée pour.  des motifs 
qu'elle juge valables. Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent mutatis mutandis au professionnel qui bénéficie d'un tel 
congé. 

	

5-16.02 • 	 Le'professionnel en congé sans traitement conserve, durant son ab- . 
sence, sa permanence et les années d'expérience qui lui étaient 
reconnues au moment de son départ. 

	

5-16.03 	En outre, le professionnel en congé sans traitemrnt!a droit: 

de postuler aux fonctions auxciuelles il est éligible; 

de participer au plan d'assurance-groupe prévu à la présente, 
convention à la condition de payer à. l'avance la prime entière 
exigible, y compris la quote-part de la commission. 

	

5-16.04 	En cas de démission au cours ou à la fin d'un congé sans 
traitement, le professionnel rembourse toute somme déboursée par 
la commission pour et au nom dudit professionnel. 

5-16..05 • La commission peut résilier l'engagement du'professionnel qui n'u-
tilike pas son congé sans traitement aux fins pour lesquelles il 

' l'a obtenu.' 
) 

	

5-16.06 	Le professionnel en congé sans traitement qui veut revenir en ser- 
vice à lé coma;ission.pour l'année scolaire suivante'doit .en avi-
ser, par écrit, la commidsion avant le ler avril. 

	

5-16.07 	A son retour, le professionnel 'concerné reprend lé poste qu'il 
avait au moment de son départ en congé ou un autre poste auquel il 
est réaffecté ou muté par la commission, le tout subordonnément 
aux autres dispositions de la présente convention. 
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5-17.00 	CONGE POUR AFFAIRES RELATIVES A L'EDUCATION 

5-17.01 	Le professionnel invité à donner des conférences sur des sujets 
éducatifs, ou à participer à des travaux (séminaires, comités, 
'congrès, journées d'information pédagogique) peut bénéficier d'un 
.congé avec traitement s'il obtient au préalable l'approbation de 
la commission. 

5-17.02 	S'il obtient - au préalable'l'autorisation écrite de la Commission, 
, le professionnel qui désire exercer sa profession au sein d'un or-

ganisme scolaire, gouvernemental (qpébécois, canadien ou étranger) 
peut bénéficier d'un congé sans traitement_ conformément à l'arti-
cle 5-16.00 pour une période dune durée maximale de deux (2) ans. 

5-18A0 	CHARGE PUBLIQUE 

5-18.01 	Le professionnel permanent qui entend briguer'une chargé publique 
peut, 'sur)  avis 'de quinze (15) jours, s'absenter de son travail du-
rant la période de temps requise. 'En pareil cas, 'la 'commission, 
accorde un congé sans traitement pour la durée de la période de la 
campagne électorale et, le cas échéant, de la charge. 

5-18.02 	Les années durant lesquelles un professionnel bénéficie d'un congé 
sans traitement en vertu du présent article constituent des années 
d'expérience aux fins de la présente convention. 

5-18.03 	Le professionnel qui bénéficie d'un congé sans traitement pour 
,remplir une charge publique doit donner à la éommission.un préavis 
écrit d'au moins vingt (20) jours de son retour au service de la 
cOmmission. 

5-18.04 
	

A son retour, le professionnel concerné reprend le poste qu'il 
avait au moment de son départ en congé ou un autre poste auquel il 

' est réaffecté ou muté., par la commission, le tout -  subordonnément 
*aux autres dispositions de la présente convention. 

5-18.05 	La commission Peut résilieF l'engagement du professionnel qui n'u- 
tilise pas soli congé pour charge publique aux fins pour lesquelles 
il l'a obtenu. 
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CHAPITRE 6-0.00 REMUNERATION 

PREAMBULE 

‘ 

.Aucun professionnel àll'emploi de la commission au moment de la 
signature de la convention ne subit de diminution de trai :tement 

- par suite de l'application des nouvelles - échelles draitement. 

6-1.00 	Le commission paie au professionnel le traitement prévu ci-apr L ès 
.pour sa classification et (1)ri classement. Les échelles de traite-
Ment 'prévties ci-après s'appliquent aux corps d'emplois tels que -
décrits dans le Pran dé classification. 
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ECHELLEE DE TRAITEMENT 

Analyste 

7 Conseiller d'orientation ou conseiller ed-formati,on scolaire 

Conseiller en éducation chrétienne 

Conseiller pédagogique 

Ingénieur 

Pàychologue ou conseiller en rééducation 

CLASSE 	ECHEION 79-07-61 au 
.80:06-30 

$ 	, 
/ 

80-07-01 
81-06-0 

au 81-07-01 au 
82-06-30 

82-07-01 
82-12-31 

$ 

au 
' 

1 16 362 3,17 17 630 2;15 19 344 4,72 20 979, 3,45 
2 17 058 3,04 18 356 2,61. 20 140 4,72 21 828 3,38 
3 17 787 2,91 19 116 2,47 20 974 4,72 \22 719 3,32 
4 18 564 2,78 19 925 2,33 21 862 4,72 21 667 3,25 
5 19 353 2,65' 20 746 2,20 22 763 4,72 24' 629 3,20 
6 20 172 2,52- 21 598 2,07 23 697 4,72 25 626 3,14' 

21 045 2;39 22 506 .1,94 24 694 4,72 26 690 3,08 

• 

, 
1 22 376 2,20 23 889 1,76 26 211 4,72 28 309 3,01 
2 23 332 2,08 24 .879 1,63 27 297 4,72, 29 469 2,96 
3 24 328 1,96 25 '914 1,52 28 433 4,72 30 681 2.91 
4 25 363 1,84 26 986 1,40 29 609 4,72 31 937 2,86 
5 26 439 1,72 28 105 1,30 30 837 4,72 33 247 2\,82 
6 e 559 1,61 29 265 1,19 32 110 4,72 34 606 2,77 
7 28 727 1,50 .30 476 1,09 33 438 4,72 36 024 2,73 
8 

\ 	- 
29 959 1,39 31 757 1,00 34 844 4,72 -37 525,  2,69 

1 29 764 1,41. 31 553 1,01 34 620 4,72 37 286 2,70 
2 30 '781 1,32 3/2 609 0,94 , 35 779 4,72, 38 523 2,67 
3'. 31 833 1,24 33 702 '0,87 36 978 4,72 39 803. 2;64 
4 	- 32 919 1,16 34 828 0,80 38 213 4,72 41 121 2,61 
5 34 061 1,08 36 013 6,73 39 '513 4,72 42- 56 2,58 
6 35 224 1,01 37 221 0,67 40 839° 4,72' 43 925 2,56 



■ 
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ECAELLES pE TRAITEMENT .  

- Orthophoniste, audiologiste ou agent de correction du langage et de 
l'audition 

CLASSE ECHELON 	'79-07-01 au 
80-06-30 

III 

\ 

1 	15 508 3,34 
2 	16 115 3,22 
3 	16 739 3,10 
4 	17 369 2,99 
5 	18 041 ,2,87 
6 	18 737 2,75 
7 	19 458 2,63  

&0-07-01 au 
81-06-30 

17 630 2,75 
18 356 2,61 
19 116 2,47 

. 19 925 
20 746 2,33 2,20 
21 598 2,07 

1,94. 22 506  

81-07=01 au 	82-07-01 au 
82-06-30 	82-12-31 

' 19 344 4,72 , 	20 979 3,45 
20 140 4,72 	21 828 3,38 - 
20 974 4,72 	22 719 3,32 
21 862 4,72 	23 667 3,25 
22 763 4,72 	24 629 3,20 
23 697 4,72 	25 626 3,14 
24 694 4,72 	26 690 ' 3,08' 

,f  

1,76 
1,63 
1,52 
1,40 
1,30 
1,19 
1,09 
1,00 

II 	1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

20 577 2,46 
21 319 2,35 
22 106 2,24 
22 903 2,13 
23 724 2,03 
24 594 1,93 
25 476 1,83 
26 409' 1,73 

, 23 889 
24 879 
25 - 914 
26 986 
28 105 
29 265 
30 476 
31 757 

26 211 4,72 
27 297 4,72 
28 433 4,72 
29 609 4,72 
30 837 4,72 
32 110,4,72 
33 438 4,72 
34 844 4,72 

28 309 3,01" • 
29 469 2,96 
30 681 2,91 
31 937 2,86 
33 247 2,82 
34 606 2,77 
36 024 2,73 
37 525 2,69 

1 
2 ' 
3 
4 
5 
6 

1,73 
1,63: 
1,53 " 
1,43- 
1,33 
1,24 

26 383 
27 36 
28 428 
29 508 
30'626 
31 789 

31 553 1,01 
32 609 0,94 
33 702 0,87 
34 828 0,80 
36 013 0,73 
37 221 .0,67 

34‘  620 
35.779 
36 978 
38 213 
39 513 
40 839 

4,72 	37 286 2,70 
4,72 	38 523 . 2,67 
4,72 	39 803. 2,64 
4,72 	41,121 2,61 
4,72' 	42 509 2,58 
4,72 . 43 925 2,56' 
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ECHELLES DE TRAITEMENT 

Bibliothécaire 

Diététiste ou conseiller en alimentation 

Ergothérapeute, physiothérapeute ou agent de réhabilitation 

CLASSE ECHELON .' 79-07-01 
80-06-30 

s.. 

au 

% 

.._.., 

80-07-01 au 
81-06-30 

' 	$ 	% 

81-07201 au 
82-06-3p 

$ 	% 

82-07-01 au 
82-12-31 

$ 	% 

III 1 14 999 3,44 16 206 3,05 17 781 - 4,72 19 310 3,60 
2 15 588 .  3,32 16 823 2.92 18 458 4,72 20 033 3,53 
3 16 211 3,20, 17 472 '2,78 19 170 4,72 20 793.... 3,47 
4 i 16 860 3,08 18.150 2,65 19 9i4 4,72 21 587 3,40 
5 17 533 2,96 18 851 2.52 20 683 4,72 22 408 3,34 
6 18 226 2,83 19 573 2.39 21 475 4,72 23 254 3,28 
7-  18 951 2,71 20329 - 2,27 22 _305 4,72 24 140 3,23 

II '1 19 703 2,59 21 	110 2,14 23 162 4,72 25 054 3,17 
2 20 482 2,47 21 920 2,02 24 051 4,72 26 003 3,12 
3 21 295 2,35 22 764 1,90 24 977 4,72 26 992 3,07 
4 22 152 2,24 23 656 1,79 25 955 4,72 28 036 3,02 
5 23 023 2,12 24 559 1,67 26 946 4,72 29 094 2,97 
6 23 947 2,00 25 518 1,56 27 998 4,72 30 217 2,93 
7 24 908 1,89- 26 515 1,45 29 092 4,72 31 385 2,88 
8 , 25 885 1,78 27 529, 1,35 30 205 4,72 32 573 2,84 

1 \ 25 389 1,84 27 014 1,40 29 640 4,72 31 970 2,86 
2 26 200 1,75 27 856 1,32 30 564 4,72 32 956 2,83 
3 27 052 1,66 28 740 1,24 31 534 4,72 '33 992 2,79 
4 e 27 912 1,57 29 631 1,16 32 511 4,72 35 034 2,76 
5 28 816 ,1,49 30 568 1,08 33 539 4,72 36 132 2,73 



177 
397 
663 
974 
334 
'748 

2,82 
2,78 
2,74 
2,71 
2,67 
2,64 

./ 
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ECHELLES DE TRAITEMENT: 

'Agent de réadaptation (psyChoréducateur ou orthopédagogue) 

Animateur de pastorale 	 • 
Animateui d'activités étudiantes 

Conseiller en information scolaire et professionnelle. 

Travailleur social ou agent de service social 

Agent d'information 

au 

4,72 
4,72 
4,72 
4,72 
4,72 
4,72 
4,72 

CLASSE ECHELON 	79-07-01 au 
80-06-30 

15 508  
16 115 
_16 739 
17,369 
18 041 
là 737 

. 19 458 

80-07-01 
81-06 .-30 

$. 

. 16 738 
17 372 
18 025 
18 686 
19 381 
20 107 
20 855 

au 	81-07-01 
82-06-30 

2,93 	18 365 
2,80 	19 061 
2,68,19\777 
2,55 	20 496 
2,43 	21 265 
2,31 	22 061 
2,18 	22 882 

82-07-01 au 
82n12-31 

.$ 

19 93.4 3,54 
20 ..6_77 3,48 
21 441 3,41 
22 208 .  3,36 
23 029 3,30 
23 879 3,24 
24 756 3,19 

3,34 
3,22 
3,10 
2,99 
2,87 
2,75 
2,63 

2 
3 
4 
5 	• 

.1 - 
2 • 
3 
4 

2,01 
1,90 
1,79 
1,69 
1,59 
1,49 
1,39 
1,30 

20 
2i 
22 
22 

5 	23 
6 	24 
7 	25 
8 	26  

577 2,46 
319 2,35 
106 2,24 
903 2,13 
724 2,03 
594 -1,93 
476 1,83 
409 1  1,73 

22 019 
22 790 
23-607 
24 435 
25 287 
26 190 
27 104 
.28,073 

24159, 4,72 
25 005 e 4,72 
25 902 4,72' 
26 810 4,72 
27 745 4,72 - 
28 736 4,72 
29 739 4.,72 
30 802 4,72 • 

119 3,11 
022 3,07 
979 3,02 
949 2,98 
947 2,94 
005 2,89 
075 2,86 
210 2,82 

1,30 
1,21 
1,12 
1,03 
0,95 
0,87 

1 
2' 
3 	1 

4 
5 
6 

26 383 1,73 
27 386 1,63 
28 428 1,53 
29 508 1,43 
30 626 1,33 
31 789 1,24 

30 771 4,72 
31 914 4,72 
33 100 4,72 
34 328 4,72 
35 602 4,72 
36 926 4,72 

28 045 
29 687 
30 168 
31 287 
32 448 
33 655 

26 
27 
27 
28 
29 
.31 
32 
33 

33 
34 
35 
36 
38 
39 

• 
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ECHELLES DE TRAITEMENT 

Agent de la gestion financière 

Attaché d'administration 

Conseille; èn mesure et évaluation 

Spécialiste en moyens et techniques d'enseignement 

i 

CLASSE 	ECHELON 	79-07-01 au 	80-07-01 ati 	81-07-01 au 82-07-01 au 

80-06-30 

	

81-06-30 	82-06-30 	82-12-31 
' 	( 	. 	 $ ' 	-7. 	$ 	% 	$ 	7. 	$ / 

III 
	

1 	15,724. 3,30 	16.965 2,89 	18 614, 4,72 	20 199 3,52 

	

2 	16 332. 3,18 ' 17 599 2,76 	19 310 4,72 	20 942 3,45 

	

3 	16 986 3,05 ,18 280 , 2,62 ' 20 057 4,72 ' 21 740 3,39 

	

4 	17 664 2,93 '18 987 2,49 	20 833 4,72 	22 568 3,33 

	

5 	18 370 2,81 	. 19 724 2,37 	21 641 4,72 	23 431 3,27 

	

6 	1,9 098 2,69 	20 481 2,24 	22 47,2 472 	24,318 3,21 ) 

	

7 	19 855 2,57 	21 269 2,12 	23 336 4,72 	25 240 3,16 

II 
	

1 	- 21 050 2,39 	22 511 .  1,94 	24 699 4,72 	26 695 3,08 

	

2 	21 .895 2,27 	23 388 1,82 	25 661 4,72 	27 722 3,03 

	

3 	22 788 2,15 	24 315 1,70 	26 678 . 4,72' 28 808 2,98 

	

4 	23 699 2,03 	25 261 1,59 	27 716 4,72 	29 916 2,94 

	

5 	24 664 1,92 	26 262 1,48 	28 815 4,72 	31 089 2,89 

	

6 	25 666 1,81 	27 301 1,37 	29 955 4,72 	32 306 2,85 

	

' 7 	26 703 1,69 , 28 377' 1,27 	31 135 4,72 	33 566 2,81 

	

8 	27 783 1,59 	29 497 '1,17 	32 364 4,72 	34 878 2,77 

	

1 	27 737 1,59 	29 448 1,17 	32 310 4,72 	34 820 2,77 

	

2 	28 898 1,48 	30 655 1,08 	33 635 . 4,72 	36 234 2,73 

	

3 	30 107 1,38 	31 9/07 0,98 '35 008 4,72 	37 700 2,69 

	

4 	31 386 1,27 	33 238 0,90 	36 469 -4,72 	39 260 2,65 

	

5 	32 712 1,18 	34 613 0,81 	37 977 4,72 	40 869 2,62 

	

6 	34 094 1,08 	36 048' 0,73 	39 552 4;72 	42 551 2,58 
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6-2.00 	DISPOSITIONS RELATIVES A LA REMDNERATION 

	

6-2.01 	Taux de redressement  

Période du ler juillet 1979 au 30 juin 1980  (P-1) 

Chaque taux de traitement en vigueur le 30 juin 1979 est ma-
joré, le ler juillet 1979, après la restauration de cinq et 
quatre ,dixièmes (5,4) p. cent.de  toutes les échelles de 
traitement effectuée le 30 juin en vertu de la dernière con-
vention collective, d'un, pourcentage variable consenti à ti-
tre de protection de base contre l'accroissement des prix au 
gours de la période du ler juillet 1979 au 30 juin 1980; la 
3)aleur de ce pourcentage, calculé selon la formule YI appa-
raissant à l'annexe 1, varie entre un minimum de un (1) p. 
cent et un maximum de quatre eé cinquante-trois centièmes 
(4,53) p. cent. 

Période du lerjuillet 1980 au 30 juin 1981  (P-2) 

Chaque taux de traitement en vigueur le 30 juin 1980* est ma-
joré, le ler juillet 1980, d'un pourcentage dont la valeur 
est égale à la somme de la différence entre-le pourcentage 
d'acdroissement de l'indice des prix à la consommation** au 
cours de la période du ler juillet 1979 au 30 juin 1980 et 
trois et cinq dixièmes (3,5) p. cent, avec garantie minimum 
de cinq (5) p. cent, et d'un pourcentage variable consenti à 
titre de protection de base contre l'accroissement des prix 
au fours de la période du ler juillet 1980 au. 30 juin 1981; 
la valeur de ce dernier pourcentàge,"calculé selon la formule 
Y2 apparaissant à l'annexe 1, varie entre un minimum de 
soixante-sept centièmes (0,67) p. cent et un maximum de 
quatre et trente centièmes (4,30) p. cent***. 

\*En tenant compte du-fait que les professionnels des corps d'em-
plois orthoptioniste, audiologiste ou agent de correction du 
langage et- de l'audition se voient accorder à compter , du 
80-07-01 la parité salariale avec les professionnels du corps 
d'emplois psychologue. 

**Il s'agit de l'indice des prix à la consommation (IPC) pour le 
Canada publié par Statistique Canada; la méthodede -calcul du 
pourcentage d'accroissement de l'IPC est décrite à r i-annexe 2.' 

***Advenant que l'accroissement de l'IPC pour la période du 
79-07-01 au 80-06-30 soit supérieur à 8,5 p. cent, les taux de t ,  
traitement du 81-07-01-et du 82-07-01 seront recalculés en'ap-
pliquant ,aux noi\iveaux taux de traitement en vigueur le 80-07-01 
les formules de redressement prévues aux paragraphes C) et D) 
de la présente clause. 

1 
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Période du ler »filet 1981 au 30 juin 1982 (P-3)  

Chaque taux de-traitement en vigueur le 30 juin 1981 est ma-
joré,-le ler juillet 1981, d'un pourcentage dont la valeur 
est égale à la somme de la différence entre le pourcentage 
d'accroissement de l'IPC* au cours de la période du ler 
juillet 1980 au 30 juin 1981 et trois et cinq,dixièmes (3,5) 
p. cent, avec garantie minimum de cinq (5) p. cent, et de 
quatre et soixante-douze centièmes (4,72) p. cent, dont trois 
et cinq dixièmes (3,5) p. centsà titre / de protection de base 
contre l'accroissement des prix au cours de la période Au ler 
juillet 1981 au 30 juin 1982**. 

Période du lek juillet 1982 au 31 décembre 1982 '(P-4)  

Chaque taux de traitement en vigueur le 30 juin 1982 est ma-
joré, le ler juillet 1982, d'un pourcentage dont la valeur 
est égalé à la somme de la différence entre le pouréentage 
d'accroissement de l'IPC* au,cours de le  Période du ler juil-
let 1981 au 30 juin 1982 et trois et cinq dixièmes (3,5) p. 
cent, avec garantie minimum de cinq (5) p- cent, et de un et,  
soixante-quinze centièmes (1,75) p. cent consenti à titre de 
protection de base contre l'accroissemènt des prix au cours 
de la période du ler juillet 1982 au 31 décembre 1982. 

, Chaque taux de traitement est également augmenté, le ler 
juillet 1982, de l'un des montants suivants établi Selon 
l'hypothèse applicable d'actroissement de l'IPC*** exprimé en 
pourcentage, au cours de la péribde du ler juillet 1979 au 30 
juin 1981: 

* La méthode de calcul est décrite à .  l'annexe 2. - 

**Advenant que l'accroissement de l'IPC pour la période du. 
80-07-01 au 81-06-30 soit supérieur à 8,5 p. cent, les taux de 
traitement du 82-07-01 seront recalculés en appliquant aux 
nouveaux taux de traitement en vigueur le 81 .-07-01 la formule 
de redressement prévue au paragraphe D) de la présente clause. 

***La méthode de calcul de l'accroissement de l'IPC pour cette 
période est décrite à l'annexe 3. 
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Hypothèses d'accroissement 

de l'IPC (n) 

au- cours de la période visée 

 

montants* 
taux annuel 

   

si 	n 4 	19,50** 	 329 

1 
si 	19,504 n 4. 25,88 	 347 

si 	n i> 25,88 	' 	 365 

E) Disposition particulière  

'Les majorations des taux de traitement découlant de l'appli-
cation des paragraphes B), C) et D), et le versement des mon-
tants de rétroactivité découlant de ces/majorations sont . 
effectués dans les trois (3) mois suivant la publication de 
l'indice des prix à la consommation du mois de ,  juin de la 
période précédente: 

*Ces montants correspondent à une estimation de la valeur de un 
et six dixièmes (1,6) p. cent du taux de traitement' moyen des 
employés syndiqués et syndicables dans les secteurs pablic et 
parapublic au 30 juin 1982. . 

, **Les taux et échelles de traitement figurant à l'article 6-1.00 
ont été établis sur la base de cette hypothèse. 
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6-2.02 	Taux minimum-  d'augmentation 

A) Le taux minimum d'augmentation' 
del, à la moitié du pourcentage 
juillet de la période en cause 
à l'échelon si-tué au maximum. ' 
juin précédent correspondant à 

est égal, pour chaque profession-
d'augmentation applicable, au ler 
par rapport au 30 juin précédent, 
de l'échelle de traitement du 30 
son corps d'emplois. 

Si la majoration des taux de' traitement pour une période/ de la 
convention produit, paur un professionnel, une augmentation infé-
rieure au taux minimum tel qu'établi à l'alinéa précédent, le 
taux de traitement du professionnel au ler juillet de la période 
en cause devient celui qu'il recevait le 30 juin précédent, majo-
ré de ce taux minimum d'augmentation. 

Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé au 
paragraphe A) a pour effet de situer un, professionnel qui était 

. hors échelle au 30 juin d'une année à un traitement inférieur à 
l'échelon maximum de l'échelle de traftement carresporidanF à son' 
corps d'emplois, Ce taux minimum d'augmentation est porté au 
pourcentage -nécessaire pour permettre à ce professionnel 
l'atteinte.du niveau de cet échelon. \ 

La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation de 
l'échelon maximum de l'échelle de traitement correspondant au 
corps d'emplois du professionnel et, d'autre part, le taux mini-
mum d'augmentation établi pour lui conformément au paragraphe A) 
ou B) lui 'est versée sous forme d'un montant forfaitaire calculé 
sur la hase de son taux de traitement au 30 jdin. 
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5-2.03 	' RESTAURATION DES ECHELLES EN FIN DE CONVENTION  

Pour les professionnels à temps plein et à temps partiel: 

Dans les trois .(3) mois suivant la publication de l'indice des 
prix à la consommation de décembre 1982, chaque taux de traite-
ment en vigueur est restauré, avec effet à la fin de la présente 
convention, de la façon suivante, en fonction du pourcentage 
d'accroissement de l'IPC au cours de la période du ler juillet 
1982 au 31 décembre 1982: 

[Taux de traitement au 82-12-31 ' X ( 1 + pourcentage d'accroissement 
1,0175 * 	 l'IPC au cours de la période du 

82-07-01 au 82-12-31i ) ** 

Pour les professionnels hors échelle: 

1) A la fin de la convention collective, un professionnel dont 
le taux de traitement est plus élevé que le maximum de l'é-
chelle de traitement applicable à son corps d'emplois verra 
son taux de traitement restauré d'un taux égal à la moitié du 
pourcentage applicable à l'échelon maximum de l'échelle de 

'--"traitement correspondant à son corps. d'emplois tel qu'établi 
au paragraphe A). 

' 2) Si cette restauration a pour effet de situer le professionnel 
qui était hors échelle au cours de la dernière période de la 
convention collective à un taux de traitement inférieur à 
l'échelon-maximum de l'échelle de traitement correspondant à 
son - corps d'emplois, cette restauration est portée au pour-
centage nécessaire pour permettre l'atteinte du niveau de cet 
échelon de traitement. 

* Le 1,0175 représente 1 + la protection de base au ler juillet 
1982. 

.**;La méthode de calcul de l'accroissement de l'IPC pour six (6) 
mois estdécrite à l'annexe 4. 	 (y 



/ 
La différence entre, d'une part, ie pourcentage de restaura- 
tion de l'échelon maximum de l'échelle de traitement corres-
pondant au corps d'emplois du professionnel et, d'autre part, 
le taux de restauration établi pour lui conformément au 
sous-paragraphe I ou 2 lui est versée sous forme d'un montant 
forfaitaire calculé sur, la base de son taux de traitement 
avant resauration et accordé pour la première période de la 
convention subséquente. 

Ce montant forfaitaire est réparti et versé sur l'ensemble 
des versements du traitement. 

6-2.04 	PROTECTION DU REVENU  

A) Pour les professionnels à temps plein  

Dans les trois (3) mois qui suivent la fin de chaque période de 
la ,convention collective, un montant forfaitaire, destiné à com-
penser l'érosion de son pouvoir d'achat qui pourrait être surve-
nue au cours de cette période, malgré la protection de base inté-
grée à son taux de traitement, est accordé à tout professionnel à 
temps plein qui répond aux conditions suivantes: 

avoir été; au. début de la période de référence, au maximum 
d'une classe I de l'échelle de traitement applicable à son 
corps d'emploits, à condition toutefois qu'il n'ait pas 
atteint ce maximum le jour même du début de cette période de 
référence; 

être toujours à l'emploi à la fin de la période de référen-
ce; 

être toujours, à la fin de la même période de référence, si-
tué au maximum de la même classe de l'échelle de traitement 
qu'au début de la période et de ne pas avoir bénéficié d'un 
congé sans traitement colncidant en totalité avec la période 
de référence. 

Le montant forfaitaire à verser est égal au résultat de l'opéra-
tion suivante: 

d 
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1) Pour chaque période' de la convention', à l'exception de celle du 
ler juillet 1982 au 31 décembre 1982, le traitement de base (TB)* 
de,chaque,prUfessionnel au début de la période de référence est 
divisé par la somme de un (1) et du pourcentage d'augmentation 
cnnsenti à, titre de protection de base ,  (PB) . à cette même-  datp 
additionné, s'il en est, de tout pourcentage supplémentaire 
ajouté à la protection de base.; puis est ensuite multiplié.par la .  
différence entre la moyenne, exprimée en pourcentage, des 
variations mensuelles (MVM) de l'IPC au cours de la période de 
riéférence** et le pourcentage d'augmentation consenti à titre de ' 
protection de base (PB) au début de.la.même période additionné, 
s'il en est, de tout pourcentage suppléméntaire ajouté à. la 
protection de base, et ce selon la formule suivante: 

TE 	 X I  MVM - (PE +,tout pourcentage 	• 
1 + (PB + tout pourcentage.sup-

plémentaire, s'il en est, ' 
consenti en début de 
période) 

supplémentaire, s'il en est, 
consenti en début de période) 

2) Pour la période du ler juillet 1982 au 31 décembre 1982, on 
Procède à une opération identique à celle décrite, au sous-para-
graphe 1) qui précède immédiatement, avec les trbih modifica-
èions'éuivantes: . 

a) aux fins de l'application de la formule de calcul, le pour-
centage supplémentaire consenti eh' début de période est égal 
au pourcentage obtenu en divisant le" montant additionnel 
d'augmentation découlant de l'application du deuxième (2e) 
alinéa du paragraphe D) de la clause 6-2.01, par le taux de 
traitement applicable le 30 juin 1982; 

•* Aux fins de l'application de la formule qui suit; le-traite-
ment de base est le traitement annuel. 

** ,On trouvera à l'anexe 5 la formule de Calcul de la moyenne 
des variations mensuelles pour une période de douze (12) mois. 
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b) la moyenne des variations mensuelles (MVM) de l'IPC est éta-
blie sur une base de six (6) mois*; 

le produit de l'opération est divisé par deux (2) compte tenu 
du .fait que l'on utilisé dans l'opération un traitement 
établi sur une ' base annuelle et que la période couverte est 
'de six (6) mois. - 

r 

B) Pour les professionnels à temps partiel  

Dans les trois (3) mois qui suivent la fin de chaque période de 
la convention collective, un montant forfaitaire, destiné à cdm-. 
penser l'érosion de son pouvoir d'achat qui pourrait être surve-
nue au cours de cette période, malgré la protection de baSe inté-
grée à son taux de traitement, est accordé à tout professionnel à 
temps partiel 'qui répond aux conditions suivantes: 

avoir occupé un emploi au début de la période de référence: à 
là condition toutefois qu'il n'ait pas bénéficié d'un avance-. 
ment d'échelon le jour même du début de cette période de réfé-
rence; 

être toujours à l'emploi à la fin de la période de référence; , 

être toujours, à la fin de la même période de référence, situé 
au même échelon de la même échelle de traitement qu'au début 
de la période. 

Le montant forfaitaire à verser est calculé de la même manière 
que pour le professionnel à temps plein mais doit être ajusté en 
proportion du temps travaillé par rapport à un professionnel à 
temps plein du même corps'd'emplois. 

C) Pour les professionnels hors échelle  

Aux fins de la présente clause, un professionnel dont le taux de 
traitement est plus élevé que.lemaximum de sa classe de l'échel-
le de traitement applicable à son corps d'emplois est considéré 
comme étant rémunéré sur la base du )maximum de sa classe de l'é-
chelle de traitement et le montant forfaitaire à lui être versé 
pour compenser l'érosidn de son pouvoir d'achat est calculé sur 
cette base. 

. - 
*On trouvera à l'annexe 6 la formule de calcul de la moyènne, 
exprimée en pourcentage, des variations mensuelles pour une , 	( 

/ période de six (6) mois. 
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6-3.00 	DISPARITES REGIONALES 

	

6-3.01 	Définitions 1  

Aux fins du présent ,article, on entend par: 

. 	• 
1- Dépendant: 

Un dépendant au sens de la loi sur "les impôts, à condition› 
que celui-ci réside avec le professionnel. Cependant, pour 
les fins du présent article, les *revenus tirés d'un emploi 
par le conjoint du professiondel n'ont pas' pour effet de lui 
enlever son statut de dépendant. 

Le fait pour un.enfant de fréquenter une école 'secondaire er-
blique dans un autre endroit que le lieu de résidence du pro-
fessionnel ne lui enlève pas son statut de dépendant lorsque 
aucune école secondaire publique n'est accessible dans la lo- 
calité où réside le professionnel. 

'f 	• 

Point de départ: 

: Domicile au sens . légal.du terme au moment de l'embauche. Le-
dit point de départ peut être modifié par entente entre la 
commission et le professionnel. 

Secteur V 
	

• 1  

Akulivik Ivujivik, Sugluk, Maricourt, Koartak, Bellin, Aupa-' 
luk, Baie-aux-Feuilles, Port-Nouveau-Québec. .  

Secteur IV 

Nouveau-Comptoir, EaStmain, Fort Rupert, Némiscau, Inoucd-) 
jouac, Povungniuk. 

Secteur III 

Le territoire situé au nord àu'51e degré de latitude incluant 
la réserve de Mistassini, -Fort . Chimo, Poste-de-la-Baleine, 
Fort Geonge, Radisson, Sakami, Keyano;et , Caniapiscau à l'ex-
ception des municipalités scolaires' de Gagnon, Fermont, 
Schefferville eè*  des localités spécifiées aux secteurs IV et 
V. 
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Le territoire de Parent, Sanmaur, Casey, Lac Cooper et Clova. 

Le territoire s'étendant à l'est de Hâvre-St7Pierre, jusqu'à la 
limite du Labrador, Y compris l'Ile'd'Anticosti. 

Secteur Ii 

Les municipalités scolaires de Gagnon, Fermant, Schefferville. 

Le territoire de la Côte-Nord, situé à l'est de la rivière Moisie 
et s'étendant jusqu'à Hâvre-St-Pierre inclusivement. 

La municipalité scalaire dés Iles. 

Secteur I 

Les municipalités, scolaires de Chapais-Chibougamau, de Joutel-
Matagami, de Quévillon, du Lac-Témiscamingue et la réserve de 
WaswaniPi. 

Niveau des pridies 

6-3.02 	Le professionnel travaillant dans un des secteurs mentionnés à la 
clause 6-3.01 reçoit une prime d'isolement et d'éloignement de: 

a) 	Pour la période s'étendant du 79-07-01 au 80-06-30: 

Avec dépendant (s) Sans dépendant 

Secteur V 7 851 $ 4 451 $ 
Secteur IV 6 654 $ 3 774 $ 
Secteur III 5 117 $ 3 198 $ 
.Secteur II 4 065 $ 2 710 $ 
Secteur I 3 289 $ 2-300 $ 

Pour la période s'étendant du 80-07-01 au 81-06-30, le même 
montant qu'au paragraphe a) majoré de 8-,5 p. cent. 

Pour la période s'étendant du 81-07-01 au 8206 ,30, le même 
montant qu'au paragraphe a) majoré successivement de 
8,5 p. cent et de 8,5 p. cent. 

Pour la période s'étendant du 82-07-01 au 82-12-31, le même 
montant qu'au paragraphe a),'majoré successivement de 8,5 p. 
cent, 8,5 p. cent et 3,5 p. cent. 

■ 
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Les majorations prévues qui représentent les anticipations de 
l'évolution de l'IPC pour les périodes visées aux jparagra-
phes b) (8,5 p. cent), c) (8,5 p. cent) et d) (3,5 p. cent), 
seront révisées s'il y a lieu pour tenir compte de l'évolu -
tion réelle de l'IPC. La méthode de calcul de l'évolution de 
l'IPC pour les périodes b) et c) apparaît à l'annexe 2, tan-
dis que celle requise pour la période d) apparaît à l'annexe 
4, de la présente convention. 

'' I 

6-3.03 	le montant de la prime d'isolement et d'éloignement est ajusté au 
prorata de la durée de l'affectation du erofessionnel sur leter-
ritoire de la commission compris dans un secteur -décrit à la 
clause 6-3.01. 

6-3.04 	.Dans le cas où les deux (2) membres d'un couple traviillent pour 
la même commission ou que l'Un et l'autre travaillent pour deux 
(2)' employeurs différents des secteurs public et parapublic, un 
seul des deux (2) peut se prévaloir de. la prime applicable au 
professionnel avec dépendant(s"), s'il y a un ou des dépendants 
autres que le conjoint. S'il n'y a pas d'autre dépendant que le 
conjoint, chacun a droit à la prime de l'échelle sans dépendant 
et ce nonobstant la définition dû terme "dépendant" apparaissant 
à la'clause 6-3.01. 

Autres bénéfices 

6-3.05, 	La commission assume les frais suivants de tout elployé recruté à 
plus de cinquante (50) kilomètres de la localité où il est appelé 
àexercersesfonctions,-pourvuqu'ellesoft s 
,secteurs décrits à la clause 6-3.01: 

a) '  Le coût du transport du •professionnel déplacé et de ses dé-
pendants; 

; 	• 
_b) Le coût du transport de ses effets personnels et de ceux .de 

ses dépendants jusqu'à concurrence de: 

228 kg pour chaceie adulte ou chaque enfant de douze (12) 
ans ou plus; 

137 kg pour chaque enfant de.mdins de douze (12) ans; 

Le coût du transport de ses meubles meublant s'il y a lieu; 

Le coût du transport du véhicule motorisé s'il y a lieu, et 
ce, par route, par bateau du par train; 
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e)Le coût d'entreposage de ses meubles meublants s'il y a lied. 

Ces frais sont assumés par la commission jusqu'au point de départ 
et remboursés sur présentation de pièces justificatives. 

	

6-3.06 	Dans le cas où le professionnel admissible aux dispositions des 
paragraphes b, c) et d) de la clause 6-3.05, décide de ne pas 
's'en prévaloir immédiatement en totalité eu en partie, il y 
demeure admissible pendant l'année qui suit la date de son début 
d'affectation. 

	

6-3.07 
	

'Ces frais sont payables à condition que le professionnel ne se' 
les fasse pas rembourser par un' autre régime, tel le régime fédé-
ral de la mobilité de la main-d'oeuvre, et uniquement dans les 
cas suivants: 

lors de la première affectation du professionnel; 

lors de la résiliation ou du non-renouvellement du, contrat 
par la commission; 

• 
lors d'une réaffectation'ou d'une mutation à ia demande de la 
commission ou du professiesnnel; 

lors du bris de contrat ou de la démission du professionnel; 
dans le cas des secteurs I et II, le remboursement n'est tou-
tefois effectué qu'au prorata du temps travaillé par rapport 
à une période de référence, établie à un (1) an; 

lorsqu'Un professionnel obtient un congé pour fins d'études; 
dans ce dernier cas, les frais visés à la clause 6-3.05 sont 
également payables au professionnel dont le point de départ 
est situé à cinquante (50) kilomètres ou moins de la localité 
où il exerce ses fonctions. 

Ces frais sont assumés par la commission jusqu'au point de départ 
et remboursés sur présentation de'pièces justificatives. 

z 

Sorties 

	

6-3.08 	La commission rembourse au professionnel recruté à plus de cin- 
quante (50) kilomètres de la localité où il exerce ses fonctions 
les frais inhérents aux sorties suivantes pourvu qu'elle soit si-
tuée dans l'un des secteurs décrits à la clause Ee3.01:. 
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pour les commissions scolaires du Nouveau-Québec, Crie, Kati-
vik, du Littoral ainsi que le territoire,  s'étendant à l'est 
de Hâvre-St-,Pierre jusqu'à la limite de la commission scolai-
re du Littoral, y compris l'Ile d'Anticosti: trpip (3) sor-
ties par année, pour le professionnel et ses dépendants jus-
qu'au lieu de son, domicile à, l'embauche, à moins qu'il ne 
convienne avec la- commission d'un arrangement différent; 

pour Gagnon, Fermont, Schefferville: trois (3) sorties par 
année pour le professionnel et ses dépendants jusqu'au réseau 

_ 
routier; 

pour les autres localités non rattachées au réseau routier 
provincial: une (1) sortie par année pour le professionnel 
et ses dépendants jusqu'au réseau routier s'il y a lieu; 

Les fràis assumés par la commission en vertu de la présente clau-
se visent le déplacément aller-retour jusqu'au point de départ et 
sont remboursés sur production de pièces justificatives. 

Remboursement de dépenses de transit 

La commissi6n rembourse an' professionnel, .sur présentation des-
pièces justificatives, les dépenses encourues en transit' (repas, 
taxi et hébergement s'il y a lieu), pour lui-même et ses. dépen-
dants lors - de l'embauche et de toute sortie réglementaire, à la 
condition que ces frais ne soient pas assumés par 'un transpor-
teur. . 

Décès du professionnel 
- 

	

-3.10 	Dans le cas du décès du professionnel ou de L'un des dépendants, 
la commission paie le transport pour 'lerapatriement de la dé- 

.: 
pouille mortelle. 

Transport de nourriture 

	

-3.11 	Le professionnel qui doit pourvoir à son propre approvisionnement 
en nourriture dans les secteurs V et IV ainsi que dàns'les.loca-
lités de Fort-Chimo, Poste-de71a-Baleine, Fort George, Radisàon, 
Sakaini, Keyano et Caniapiscau du secteur III,-bénéficie du paie-
ment des frais de transport de cette nourriture jusqu'à concur-
rence des masses suivantes: 



— 102 — 

727 kg par année par adulte et par enfant de douze (12) ans ou 
plus; 

364 kg par année par enfant de moins de douze (12) ans. 

Ce bénéfice est accordé selon l'une où l'autre des formules sui-
vantes: 

soit que la commission se charge elle—même du tranàport et en ,  
. assume directement le coût; 

soit qu'elle verse au professionnel une allocation équivalen-
te au coût qui aurait été encouru selon la première formule. 

Véhicule à 1.a disposition des professionnels 

	

6-3.12 	Dans toutes les localité à où le â véhicules privés'sont interdits, 
la mise de véhicules à la disposition des professionnels pourra 
faire l'objet d'un arrangement local en vertu de l'article 
9-4.00 de la présente convention. 

Logement- 

	

6-3.13 	LeS obligations et pratiques portant.sur la fourniture.d'un loge- 
ment par la commission au professionnel, au moment de l'embauche, 
sont maintenues aux seuls endroits où elles existent déjà. 

	

6-3.14 	Les loyers chargés aux professionnels qui bénéficient d'un loge- 
ment dans les secteurs V, IV, III et les localités de Gagnon, 
Fermont, Schefferville, s9nu maintenus à leur niveau du 30 juin 
1979. 

Prime de rétention 

	

6-73.15 	La prime de rétention, équivalant à 8 p. cent du traitement an- 
nuel, est maintenue pour les professionnels travaillant dans les 
municipalités scolaires de Sept—Iles (dont Clarke City) et de 
Port—Caetier. Partout ailleurs où une telle prime existait, elle, 
est toutefois abolie. 
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Dispositions des conventions cellectiveS antérieures 

	

5-3.16 	Advenant l'existence d'avantages supérieurs au présent régime de . 
disparités 'régionales découlant de l'application de la dernière 
convention collective, ils sont reconduits y compris les frais de 
déménagement et les commissions à,titre de compensation pour le 
logement pour les territoires des commissions scolaires régiona-
les du Golfe et de la Côte-Nord. \ 

	

6-4.00 	'AJOUT DE NOUVEAUX CORPS D'EMPLOIS AU PLAN DE CLASSIFICATION DURANT 
. LA PRESENTE CONVENTION - 

' 

	

6-4.01 	Sous réserve des autres clauses du present article, le Plan de 
classification ne peut être modifié qu'après entente entre les 
,parties à l'échelle nationale et cg, pour la durée de la présente 
convention. 

	

6-4.02 	La partie patronale à l'échelle nationale peut ajouter un corps 
d'emplois au. Plan de classification mais, auparavant, elle doit 
consulter la partie syndicale à l'échelle nationale. 

6-4.03 Les paities'è l'échelle nationale s'entendent pour discuter dans 
les trente .(30) jours suivant la demande de' l'une ou l'autre des 
parties, des :échelles  de traitement" ■ des, corps d'emplois qui vien-
dront's'ajoutér, durant la présente convention, au Plan de 'classi-
fication. 

6-4.04 S'il y a.désaccord entre les parties à l'échelle nationale snr la 
déterffiination des échelles de traitement au terme des trente (30) 
jours prévusà la clause précédente, l'une ou l'autre de ces-par-
ties peut, dans les quarante-cinq (45) jours de ce désaccord, su-
mettre le tout directement à l'arbitrage prévu à l'article 9-2.00. 
Le tribunal d'arbitragé ainsi saisi du désaccérd détermine-lesdi-
tes échelles de traitement sur la base de celles prévues à la pré-
sente contention ou dans le secteur -public pour des ,corps d'em-
plois de nature similaire. Ce désaccord est considéré-en priorité 
lors dé la fixation du rôle d'arbitrage. 
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6-5.00 	,CLASSIFICATION 

	

6-5.01 	Le professionnel demeure classifié dans le corps d'emplois 'détenu 
à la date de signature de là prsente convention. 

	

6-5.02 
	

Le professionnel engagé après la signature de la, présente conven- 
tion.est Classifié dans l'un des' corps d'emplois prévus au Plan de 
classification compte tenu dé la fonction que la' commission lui' 
attribue. 

Le professionnel peut 'contester par grief le corps d'emplois que 
la commission lui' a attribué. Lé tribunal d'arbitrage saisi du 

( grief a pour. mandat 'de décider du corps d'emplois dans lequel le 
prOfessionnel doit être classifié compte tenude la' fonction, qui--  
lui a été attribuée. 

675.03 

6-5.04 

Nonobstant la clause 6-5.01, le 'professionnel dont les tâches sont 
/ changées peut, s'il prétend qu'un tel changement implique une mu-:- 
( tatidn à un autre corps d'emplois comportant une échelle de trai-
tement plus élevée, loger un 'grief. Un tel grief est assimilable 
à un grief de nature continue, sans effet rétroactif antérieur à 

; la date'du dépôt du grief. 
I 

Le tribunal saisi d'un tel grief a le pouvoir de Statuer ,  sur la 
cl'assification et sur la compensation monétaire qui s'impose. 

Si le tribunal d'arbitrage décide 'que les tâches normalement con-
fiées à ce 'professionnel se situent dans un autre corps d'emplois 

' que celui dans lequel la commission l'a classifié, celle-ci peut: 

rJclassifier le professionnel dans/lé 'corps d'eMplois décidé 
parle tribunal d'arbitrage 

, 

U 

maintenir le professionnel àahs le corps d'emplois (pie ce der-, . 
nier a contesté et rendre le contenu du poste conforme au 
corps d'emplois prévu au‘Plan de classification.- 

, 

La commission peut attribuér à un professionnel des, tâches de,deux 
(2) corpS d'emplois. Dans ce cas, le professionnel est 'classifié 
dans le corps d'emplois où il est assigné pour plus de la moitié 
de son temps. 
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Dens le cas d'une répartition égale du temps entre deux (2), corps 
d'emplois, le professionnel est ilote Classifié dans le corps 
d'emplois dont l'échell& de traitement est la plus élevée des 
deux. 

6-6.00 ,  ' RECONNAISSANCE DE L'EXPERIENCE A L'ENGAGEMENT. 

6-6-01 	Le professionnel possédant une ou plusieurs années d'expérience 
jugées directement pertinentes à. l'exercice de 'sa fonction est 
classé à la classe et à l'échelon correspondant à ces années d'ex-
périence compte tenu de la durée de' séjour dans une classe et dans 
un échelon établie aux articles 6-11.00 et 6-12.00. 

De même, le professionnel ne peut cumuler plus d'une (1) année 
d'expérience pendant une période de douze (12) mois. 

6-6.02 Pour le corps d'emplois de conseiller d'orientation ou conseiller 
en formation scolaire et ‘celui de psycholegue ou conseiller en -  
rééducation et pour les seules fins de la présente, est notamment 
reconnue comme année d'expérience directement - pertinente: chaque 
année d'expérience commé- conseiller d'orientation ou conseiller en 
formation scolaire ou psychologue ou/conseiller en rééducation; 
chaque annéé d'enseignement dans une institution reconnue; chaque 
année passée à un poste de cadre à caractère pédagogique. 

Lorsque pour un corps d'emplois donné, un expérience pédagogique 
spécifique est exigée lors de l'affichage ou lors de la sélection, 
les années d'enseignement conformes à cette exigence sont alors 
reconnués automatiquement comme expérience directement, pertinente 
pour fins de classement. 

6-6.03 	Pour les fins du présent artiéle, une année d'expérience est cons- 
tituée de , douze (12) mois de travail effectué à temps plein ou 
d'pne durée équivalente, incluant les vacances annuelles, sauf 
pour les années d'expérience dans l'enseignement où chaque année 
(ou l'équivalent) d'enseignement, quel que soit le niveau, équi-
vaut à douzeb2) mois de travail. 

Si la division du -nombre de mois de travail par douze (12) compor-
te un reste égal ou supérieur 'à neuf (9) mois, celui-ci correspond 
à une (1) année d'expérience. 

) 
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6-6.04 

Si cette division comporte un - reste égal ou supérieur à quatre (4) 
- mois, mais inférieur à neuf (9.) mois, celui-ci correspond à une 
demi-année d'expérience pour le professionnel situé à la classe 
III de son corps d'emplois. 

Le professionnel à l'emploi au moment, de la signature de la pré-
sente convention et celui qui sera embauché par la suite qui ne 
remplit pas les qualifications académiques minimales prévues au 
Plan de classification est réputé les remplir aux fins d'applica-
tion de la présente convention, à l'exception de l'article 6-7.00. 

6-7.00 - RECONNAISSANCE DE LA SCOLARITE 

6-7.01 Une (1) année d'études au niveau du 2e.ou 3e cycle universitaire, 
selon le système actuellement en vigueur dans les universftés du. 

• Québec ou, si les études ont été suivies dans une université du 
Québec, selon 'le s  système 'en vigueur à cette université à ce 
moment, complétée et réussie dans une discipline jugée directement 
pertinente à l'exercice de la fonction du professionnel équivaut à 

'deux (2) années d'expérience pertinente. 

Toutefois, l'année d'études, terminale pour l'obtention d'une maî-
trise ou d'un doctorat n'équivaut qu'à une (1) année d'expérience 
pertinente, tant et aussi longtemps que le professionnel n'a pas 
obtenu cette- maîtrise ou ce doctorat. 

Un maximum de trois (3) années de scolarité peuvent être comptées 
pour fins d'expérience conformément aux dispositions de la présen-
te clause. 

	

6-7.02 	Une (1) année d'études au niveau du ler cycle universitaire com- 
plétée et réussie dans une, discipline jugée directement pertinente 
à l'exercice de la fonction du professionnel équivaut à unè (1) 
année d'expérience pertinente. 

Avant de bénéficier des dispositions de la présente clause, un 
professionnel doit posséder au préalable un diplôme universitaire , 

- terminal de ler cycle, selon le système- actuellement en vigueur 
dans les universités du Québec ou, si ce diplôme a été obtenu dans 
une université du Québec, selon le système en vigueur dans cette 
université au Moment de l'obtention du diplôMe. 

/ 	• 

	

6-7.03 	Seul le nombre d'années normalement requis-  par l'université qui 
décerné le dipleme pour compléter à temps complet les études doit 
être comité. 
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6-8.00 . 	CLASSEMENT A LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA PRESENTÉ CONVENTION , 

6-8.01 	L'échelon de traitement du professionnel à l'emploi de la commis- 
sion ail 30 juin 1979 est établi de la façon suivante: 	 . 

l'échelon de traitement est 'établi horizontalement par rapport 
à'celui obtenu au 30 juin 1979 (c'est-à-dire qu'il passe au ;  
même échelon de la nouvelle échelle de traitement); \ / 

b) ensuite, il y a avancement d'échel'on ou de classe le cas éché-
ant, selon les dispositions de la présente convéntiori: 

6-8.02 	L'échelon de traitement du professionnel dont l'engagement se si- , 
tue entre le 30 juin 1979 et_la date de signature -de la présente 
convention est établi de la façon,suivante: 

l'échelon de traitement est établi-horizontalement par rapport 
à celui obtenu lors de l'engagement (c'est-à-dire qu'il pasSe 
au même échelon de la nouvelle échelle de traitement); 

b) ensuite, il 'y a avancement d'échelon ou de classe le cas 
échéant, selon les dispositions de la présente convention: 

6-9.00 	CLASSEMENT DU PROFESSIONNEL A L'ENGAGEMENT 

6,9.01 
	

La classe et 1:êchelon du professionnel sont déterminés par la 
commission à la date d'engagement, en tenant compte à la fois d'u-
ne évaluation des qualifications du professionnel et 'de son expé-
rience, le tout conformément aux articles 6-6.00 et 6-7.00. 

6-9;02, • 	Le professionnel sans expérience jugée pertinente à l'exercice de 
sa fonction par la commission est classé au ler échelon de la 
classe III, sous réserve des dispositions de l'article 6-7.00. 

6-10.00 	' CLASSEMENT DU PROFESSIONNEL LORS D'UNE MUTATION 

6-10.01 	Le professionnel muté est clas
1
sé dans sa nouvelle échelle de trai- 

tement selon lés règles 'prévues à l'article 6-9.00, comme s'il 
était un professionnel nouvellement engagé. 

■ 
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6-11.00 

Toutefois, dans le cas où cette mutation intervient' après le).er 
juillet d'une année et implique une diminution' de traitement, il 
conserve durant cette année le traitement applicable ce ler. juil-
let. 

A compter de l'année- scolaire suivant sa mutation, il bénéficie, 
le cas échéant, de l'application de la clause 6-2.02 de la*présen-
te convention. • 

AVANCEMENT D'ECHELON 

	

6-11.01 	La durée normale du séjour dans un. échelon est d'une année, mais 
elle n'est, que de six(6) mois dans.la classe III. 

• 

	

6-11.02 	L'avancement d'échelon est consenti le ler juillet ou le ler janl 
vier, à la condition que le professionnel ait complété, à ce ti- 
tre, une période continue d'au moins neuf (9) mois complets dans 
le cas d'un avancement annuel ou d'éu moins quatre (4) mois cota- 

,. plets dans cas d'un avancement semi-annuel, depuis son dernier 
avancement 4'échelon ou depuis le début de ses services comme pro-
fessiorine1: 1  

Aux fins de l'application de la présente clause, est considérée 
comme période de travail toute période pendant laquelle le profes-
sionnel reçoit son traitement à l'exception d'un congé pour études 
avec traitement, toute période pendant laquelle le professionnel. 
est en congé parental prévu aux clauses 5-13.05, 5-13.12, 5-13.16 
et 5-13.20, ainsi que les absences pour invalidité dont la durée 
totale n'excède pas trois (3) mois par année scolaire. . 

	

6-11.03 	' Outre ces exigences, l'avancement d'échelon ne peut être refusé 
que dans le cas de rendement insatisfaisant. Dans ce cas, la com-
mission donne au professionnel, par écrit, les motifs de ce re-
fus. 

Un grief peut être logé contre la commission à la suite d'un tel 
refus. 

	

6-11.04 	La commission peut accorder un avancement accéléré d'un (1) éche- 
lon à la date d'avancement régulier d'échelon à un professionnel 
pour rendement exceptionnel au cours de la période de référence 
précédant la date d'avancement d'échelon: 

Aucun grief ne-peut être logé contre la commission en regard de 
l'application de la présente clause. 
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11.05 	A la date d'avancement régulier d'échelon, le professionnel béné- 
ficie, le cas échéant, d'un avancement additionnel d'échelon con- 
formément à l'article 6-7.00 de la présente conventio> 

11.06 	Un.avancement de classe ne modifie pas la date d'avancement d'é- 
chelon. 

12.00 	AVANCEMENT DE CLASSE 

Section A) Accès 4 la tlasse"II 

12.01. 	Lorsqu'un professionnel débute le dernier échelon de la classe 
. III, il est classé au r&emier échelon de' la classe II. L'avance-
ment de la classe III à la classe II n'est refusé par la commis-
sion qu'à la sdite d'un-rendement jugé insatisfaisant du profes-
sionnel ou d'une incapacité de la part.du professionnel à assumér 
ses attributions.de  façon autonome. Si la commission refuse cet 
avancement à un professionnel, elle doit lui en fournir les motifs 
par écrit. 

Le professionnel peut alors contester ce féfus selon la procédure 
prévue au chapitre 9-0.00 de là présente convention: 

Section B) Accès à la classe I 

12.02 	L'avancement du professionnel de la classe II à la classe I est 
accordé après évaluation si; de l'avis de fa commission, celui-ci' 
répond aux critères déterminés à cet égard par elle, après consul-
tation du comité des relations dè travail. , 

Ces critères tiennent .compte que les professionnels de la classe 
I, e vertu de leur compétence, participent à l'orientation .de 
l'accomplissement des attributions qui caractérisent leur corps 
d'emplois. 

Advenant un avancement de classe refusé, le profe 'ssionnel fait 
l'objet d'une nouvelle évaluation à la date de son prochain aval -1- 

.- 
cement d'échelon. 
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6-12.03 	'Sur demande écrite du professionnel faite au moins quatre-vingt- 
dix (90) jours avant la date de son admissibilité à la classe I, 
la commission procède à l'évaluation du professionnel et lui four-
nit une décision écrite dans les trente (30) jours suivant la ré-
ception de la demande. En cas de refus de passage à la classe I, 
la commission doit indiquer les motifs de a décision. 

Sur demande écrite,du professionnel lui s'est vu refuser le passa-
ge à la classe I faite au moins quarante-cinq (45) jours avant la 
date de son admissibilité à la classe I, le professionnel est reçu 
devant un jury formé pâr , la commission et composé de trois (3) 
personnes mais excluant la personne qui a procédé à' l'évaluation 

i conformément à l'alinéa précédent :  Le jury communique, au moins 
quinze (15) jours avant la date d'admissibilité à la classe I, sa 
recommandation à la commission qu,i doit communiquer par écrit au 
professionnel sa . décision finale avant la date dei  son admiSsibili-
té à la classe I. Telle décision finale dbit indiquer les motifs 
du refus,de passage à la classe I. . 

La ,commission ne peut invoquer des contraintes! budgétaires pour 
refuser un.avancement à'la classe I. 

. 	t 

Aucun grief ne peut être logé contre la commission à la suite de 
tout refus par la commission à un avancement à la classe I, opposé 
et effectué conformément à la présente-convention. 

	

6-12.04 	L'avancement de la classe II à la classe I est' possible à la «date 
d'avancement régulier d'échelon du professionnel lorsqu'il débute 
le 6ème échelon de la classe II. 

Le professionnel qui accède à la classe I selon les dispositions 
de la présente section, et qui est situé au 6ème échelon de la 
classe II est classé au ler échelon de la classe celui qui est 
.situé au 7ème échelon de la classe II est classé au 2ème échelon 
de la classe celui qui est situé au 8ème échelon de la classe 
II est classé au 3ème échelon de la classe I. 

■-• 

	

6-12.05 
	

L'avancement de la classe II à la classe I prend effet à la date 
de son avahcement régulier d'échelon qui suit immédiatement sa 
demande. 



	

12.06 	Nonobstant les deux (2) premiers alinéas de 6-12.03, le profes- 
sionnel admissible à la classe I au ler juillet 1980 qui n'a pas 
fait une demande d'accès à la classe I avant la date de la signa-
ture de la convention collective, et qui désire accéder à la clas-
se

, 
 I, doit faire sa demande écrite dans les dix (10) jours de la 

signature de la convention collective. 

Dans les trente (30) jours de la signature de la convention, la 
commission procède à l'évaluation de tel professionnel et lui 
fournit une décision écrite. En cas de refus de passage à la 
classe I, la commission doit indiquer les motifs de sa décision. 

Si tel .professionnel s'est 'vu refuser le passage à la classe I, 
sur demande écrite du professionnel faite dans les quarante-cinq 
*(45) jours de la signature de la convention, il est reçu devant un 
jury formé par la commission et composé de trois (3) personnes 
mais excluant le personne qui a procédé à l'évaluation conformé-
'ment à l'alinéa précédent. Le jury communique, dans les trente 
(30) jours suivant la réception de la demande écrite, sa recomman-
dations à la commission qui doit communiquer sa décision finale 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la .signature de là conven-
tion. Telle décision finale doit indiquer, le cas échéant, les 
motifs -du refus de passage à la classe I. 

, 
Pour le professionnel dont la demande d'accès a été formulée avant 
la signature de là convention collective, les dispositions de la 
convention collective 1975-79 reiatives à la procédure d'accès à 
la - classe I continuent dé s'appliquer et _elle doit'être complétée 
dans.les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la conven-
tion collective. Cependant, si le professionnel n'a pas encore 
été reçu devant un jury à la date de la signature de . 1a onven-
tion, le jury sera alors constitué conformément à la présente con-
vention. 

	

-13.00 	VERSEMENT DU TRAITEMENT 

-13.01 Le traitement 'total annuel d'un professionnel est payé en vingt-
six (26) versements, dont vingt-quatre (24) sont égaux, par chèque 
expédié à son lieu de travail, sois pli individuel, tous les deux 
(2) jeudis. • • 

-13.02 	Si ces jeudis ne sont pas des jours ouvrables, le versement est 
remis au professionnel le denier jour ouvrable qui précède ces 
jeudis. 	• 
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6-13.03 	Les veraements ;qui' serin't payés au professionnel durant ses 
vacances lui sont remis avant son départ pour ses vacances. 

, 6-13.04 Le professionnel qui quitte le service de la commission pour quel-
que raison que ce soit avant la fin de l'année scolaire reçoit, 
lors de son départ, les montants qui lui sont dus en calculant 
qu'une journée de traitement équivaut à 1/260 du traitement total 
annuel. La commission lui paiera également à son départ les jours 
de vacances accumulés et dus à raison de 1/260 par jour. 

	

61.3.05 	Les informations suivantes doivent apparaître sur le talon du chè- 
que de paie: 

nom.et  prénom du professionnel; 
date et période de paie; 
traitement pour les heures régulières de travail; 
heure (s) de travail supplémentaire; 
détail des déductions; 
paie nette; 
total cumulatif de chacun des éléments précédents si le système 
de traitement de la paie à la commission le permet. 

	

6-13.06 	Après entente entre les parties locales, la commission déduit du 
traitement du professionnel qui l'autorise par écrit, un montant 
régulier indiqué par le professionnel pour fins de dépôt à une 
caisse d'économie ou à une caisse Wpulaire. 

	

6-13.07 	La commission remet au professionnel, le jour même de la fin de 
son emploi, un état signé des montants dus en traitement, à la 
conditién que le professionnel l'avise de son départ à l'avance. 

La commission remet ou expédie au professionnel à la période de 
paie suivant son départ, le chèque de paie du professionnel. Les. 
avantages sociaux monnayables en vertu de la présente convention 
sont versés au professionnel au plus tard dans, les quarante-cinq 

1 
(45) jours de son départ. 

À 
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13.08 	Sur demande ..  préalable, la 'commission remet au professionnel', le 
jour rukine de la fin de son emploi, une attestation écrite du temps 

• de service du professi6nnel à . la . commission. 

	

13 .09 
	

Au cas où la Commission aurait versé en trop des sommes d'argent à 
un professionnel, elle devra le consulter avant de fixer les moda-
lités'ae remboursement. 

	

13.10 	Un professionnel qui quitte la commission conserve, après son dé- 
part, le droit de contester par grief, selon la procédure prévue 
au chapitre .  9-0.00, l'application par la commission des clauses 
6-13.04 et 6-13.07 précédentes. 

	

13.11 
	

La clause 6-13.05 peut être remplacée par d'autres dispositions, \ 

dans le cadre de la procédure pour les arrangements locaux prévue 
à l'article 9-4.00. La commission et le syndicat peuvent égale- -  
ment, par la même procédure, convenir d'autres modes dé remise du 
traitement au professionnel. 

( 
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CHAPITRE 7-0.00 PERFECTIONNEMENT 

	

7-1.00 
	

DISPOSITIONS GENERALES 

	

7-1.01 	Lp développement des ressources humaines est la responsabilité de 
la commission et est conçu en fonction des besoins du' milieu. 

	

7-1.02 	Les activités de perfectionnement comprennent: 

. a) le perfectionnement organisationnel, soit les activités de 
perfectionnement portant sur l'acquisition de techniques et 
d'habiletés conduisant à l'amélioration de la qualité de l'ad-
ministration du service ou de l'institution; 

b) le perfectionnement fonctionnel, soft les activités de perfec-
tionnement portant sur l'acquisition de techniques et d'habi-
letés spécifiques à la tâche professionnelle. 

	

7-1.03 	Le professionnel qui, tel qu'autorisé par la commission, poursuit 
tille activité de perfectionnement pendant son/horaire régulier de 
travail, reçoit le traitement qu'il recevrait s'il était au tra-
vail. L'horaire régulier de travail de ce professionnel n'est pas 
modifié de ce fait sauf après entente entre le professionnel et la 
commission. 

	

7-1.04 	La commission respecte les engagements contractés antérieurement à 
la date de la signature de la présente convention vis-à-vis lé 
professionnel à son emploi et lui permet de compléter les activi-
tés de perfectionnement déjà entreprises. 

Les sommes impliquées par les engagements mentionnés à la présente 
clause sont prises à même le montant prévu à la clause 7-3.02. 

7-2.00 . FORMULE DE PERFECTIONNEMENT 

	

7-2.01 	- Le perfectionnement du personnel professionnel se fait à deux (2) 
niveaux: 

1 ° ) au niveau de la commission (perfectionnement local); 

2 ° ) au niveau d'un ou des groupes de commissions (perfectionne-
ment régional). 	 ■ 
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r-3.00 	> PERFECTIONNEMENT LOCAL 

P-3.01 
	

La commission consulte le syndicat dans le cadre du comité des re- 
lations de travail ou' d'un comité paritaii:e établi à cette fin et 
élabore une Ipolitique locale de perfectionnement applicable au .  
personnel professionnel à son emploi. Deux ou plusieurs commis-
sions Peuvent se regrouper aux fins d'application dutprésent .  arti-
cle. , 

Dans un tel cas, la somme totale annuelle disponible est égale à_ 
la somme des montants annuels prévus pour chacune des commissions. 

'L'utilisation de ces montants 'n'a pas alors à respecter le pour-
centage d'apport de chacune des commissions participantes. 

43.02 	Le montant alloué à ce type de perfectionnement est de 81 $ par 
professionnel régulier à temps plein en service à la Commission et 
doit être utilisé exclusivement aux fins des activités de perfec-
tionnement des professionnels. 

Ce montant est disponible% compter de l'année scolaire 19,79-80 et 
doit comprendre toutes dépenses 'deperfectionnement payées tant en 
vertu du présent système de perfectionnement qu'en vertu de la 
prolongation, après le 30 juin 1979,du système de perfectionne7 
ment soit local, régional ou provincial piévu à la convention col-
lective 1975-79. 

Les montants non .utilisés po r une année sont ajoutés à ceux Pré-
vus pour l'année suivante. 

P-4 .00 	PERFECTIONNEMENT REGIONAL 

P-4.01 	La commission favorise la participation de Ses professionnels aux 
activités de perfectionnement dans le cadre du perfectionnéMent 
régional. 

Il est entendu que la . commission coordone les absedces de ses 
.professionnels en regard du fonctionnement normal de ses secteurs 
d'activités.. s  

F-4.02 , 	Les modalités 'relatives à l'élaboration des activités de perfec- 
tionnement régional sont celles Prévues à l'Annexe "I" de la pré-
sente convention. 

/ 

,s 
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7-4.03 

. 77404 

Un montant de 50 000 $* par année scolaire est prévu pour facili-
ter prioritairement l'accessibilité aux activitésde perfectionne-
ment des professionnels des commissions scolaires des régions sco-
laires r, 8 et 9, notamment pour défrhyer les frais de déplacement - 
et de séjour de ces professionnels. 

Les scimmes disponibles pour une année scofaire et non utilisées ou' 
non engagées s'ajoutent aux sommes disponibles pour . Psannée sco-
laire suivante. .., \ 	. 

Un montant de 50 000 $* par année scolaire est prévu_pour.facili-. 
ter prioritairement le perfectionnement des professionnels qui se 

. retrouvent en moins grand nombrè dans leur ,corps d'emplois lors 
d'àctivités dè perfectionnement. ' 

Les sommes disponibles pour uneannée scolaire et non utilisées ou 
non-\ engagées s'ajoutent aux sommes disponibles pour l'année 
seolaire-suivante. 

• 7-4.05 . Aux fins de s'assurer du bon fonctionnement des activités relati-
ves au perfectionnement, le Ministère, la Fédération et les par-
ties syndicales à l'échelle nationale représentant les profession-
nels forment dans les' soixante (60) jours de ln signature de la' 
présente entente' un comité paritaire de perfectionnement (C.R.F.) 
ayant pour mandat: 

  

p'analyser la situtation globale du perfectionnement au niveau 
de l'ensemble des régions scolaires. 

 

De répartir les montants prévus aux clauses 7-4.03 et 7-4.04 du 
, 'présent article après étude des demandes qui leur sont formu- ' 

lées à cet effet. 

  

De transmettre aux régions scolaires les recommandations appro-
priées dans le but de favoriser et d'améliorer les activités de 
perfectionnement. , 

- Ce , comite est formé de la façon suivante: 

Quatre (4) représediants de la partie pptronale à l'échelle nà- .  
tionale et de deux (2) représentants de chaque partie syndicale 
à l'échelle nationale représentant les professionnels. • 	' 

  

* Ce montant est affecté pour l'ensemble des professionnels des 
commissions scolaires et des commissions régionales. 



CHAPITRE 8-0.00 REGIME DE' - LA PRESTATION DU 
TRAVAIL 

	

8-1.00 	DUREE DU TRAVAIL 

	

8-1.01 	L'année de travail du professionnel est du ler juillet au 30 juin 
suivant. 

	

8-1.027 	La politique existante au 30 juin 1975 quant au nombre d'heures de 
travail pour les professionnels, est maintenue pour la durée de la 
présente éonvention. " 

	

8-1.03 	La commission et le syndicat peuvent convenir, aux fins d'établir 
un horaire d'été, d'une répartition différente de l'horaire régu-
lier de travail, en autant que cette répartition n'implique pas u-
ne réduction du nombre total des heures de travail annuel. 

	

8-2.00 	HORAIRE DE TRAVAIL 

	

8-2.01 	Dans les soixante (60) jours de la signâture de la présente con- 
' vention, la commission détermines après consultation du comité des 

relations de travail, l'horaire de travail des professionnels. e  
Cet horaire est établi de manière à réduire au minimum le travail i  
de soir et de fin de semaine, sans préjudice quant au .sérvice à 
rendre notamment en ce qui concerne l'éducation aux adultes ainsi 
que les visites des parents. 

	

8-2.02 	Un /Changement à l'horaire s'effectue après consultation du comité 
de à relations de,travail. 	• 

	

8-2.03 	Le temps de déplacement au service de la commission doit être con- 
sidéré comme du temps de travail si le professionnel se déplace 
sur autorisation, d'un lieu de travail à un autre sur le territoi-
re de la commission. Quant aux déplacements du professionnel en 
dehors du territoire de la commission, ils sont régis par les po-
litiques de la commission. Une telle politique est déposée au co-
mité dés relations dé travail pour fins de consultation préala-
ble. 
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8-3.00 	TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE 

	

8-3.01 	Le travail effectué à la demande ou après autorisation de l'auto- 
rité compétente de la commission en dehors de l'horaire de travail 
du professionnel concerné ou lors d'un jour chômé et payé est con-
sidéré comme.du travail supplémentaire. Il n'est compté qûe pour 
l'excédent d'une période de trente-cinq (35) heures. " 

	

8-3.02 	Les avantages reliés au travail supplémentaire ne s'appliquent pas 
au professioi.lnel qui, dans le cadre de fla présente convention, a 
obtenu une autorisation de s'absenter ou a bénéficié d'un congé, 
même si le travail qu'il effectue pendant cette absence se prolon-
ge en dehors de la journée de- travail. 

	

8-3.03 	Le professionnel qui effectue du travail supplémentaire, obtient 
pour le nombre d'heures effectuées un Congé compensatoire ou est 
rémunéré 4 taux simple, à son choix. Tel choix par le.profession-
nel est définitif. 

Toute période choisie par le professionnel pour bénéficier de son 
congé compensatoire, le cas échéant, doit être autorisée par l'au-
torité compétente.' 

	

8-3.04 
	

La remise en argent pour le travail supplémentaire effectué est 
versée au professipnnel dans les trente (30) jours qui suivent le 
choix de Ce dernier.-  

	

8-4.00 	REGLEMENTATION DES ABSENCES 

	

8L4.01 	Advenant une absence, le professionnel en avise le plus tôt possi- 
ble la commission et, s'il en est requis pae.elle, lui en communi-
que par écrit les motifs. 

S-4.02 La Commission déduit 1/260 du traitement total, annuel par jour 
d'abhenCe'non rémunéré. 
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875.00 	VACANCES 

8-5.01- 	Sous réserve des autres dispositions du présent article, le pro- 
fessionnel a droit, au cours des douze (12) mois qui suivent le 30 

. 'juin de.  chaque année, à des" vacances annuelles dont la durée est 
déterminée par le tableau suivant: 

Service continu* au 	Accumulation de crédits de vacances du 
30 juin 	ler juillet.au  30 juin (jàurs ouvrables)  

moins de 1 an 	 1 2/3 jour par mois de service continu / 

1 an et moins de 17 ans 	20 jours 

,17 et'18 ans 	 21 jours 

19 et 20 ans 	 22 jours 

21 et 22 ans 	 _23 jours 

23 et 24 ans 	 24 jours 

25 ans et plus 	 25 jours 
- 

8-5.02 	Une absence pour laquelle la présente convention prévoit le paie- 
ment du traitement n'interrompt pas une période de service conti-
nu. 

8-5.03 	Une ou plusieurs absences pour invalidité dont la durée n'excède. 
pas six (6) mois par année scolaire ou par période d'inVeidité 
n'ont Pas pour effet de réduire les crédits de vacances. 

Dés absences autres que pour invalidité, pour lesquelles la -"pré-
sente convention ne prévoit pas le paiement du traitement, peuvent 
être comptées dans cette franchise des absences ,pour invalidité à 
la condition que le total des jours de la françhise ne dépassé pas 
soixante (60) jours ouvrables. 

	

I 	' 
Le congé de maternité prévu à la clause 5-13.05 n'affecte 
crédits de vacances. 

* Le service continu signifie la période pendant laquelle le pro-
fessionnel a été de façon continue à l'emploi de la commission, 
à quelque titre que ce soit, le tout sous réserve des clauses 
8-5.02 et 8-5.03. 

pas les/ 
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8-5.04 	La période habituelle de vacances se situe entre le ler juillet et 
le 31 août. 

8-5.05 	Avant le 15 mai, le professionnel soumet par écrit son projet \ de- 
vacances. Ce projet doit tcontenir deux (2) choix de dates et te-
nir compte des exigences du 'service. 

8-5;06 	Les dates de vacances du professionnel sont approuvées par la com- 
mission. Cette dernière peut refuser un projet de vacances lors-' 
què les exigences du service le justifient. 

Si plusieurs projetss-de vacances se situent dans la même période, 
l'ancienneté est le facteur déterminant, s'il y a lieu. 

8-5.07 .. Un pAejet de vacances appiouVé par la commission est définitif. 

8-5.08 	Une invalidité; au sens de la présente convention, qui survient 
avant le début de la période de vacances, permet au professionnel 
concerné de reporter sa période de vacances. Dans ce cas, il sou-
mettra sein choix selon la clause 8-5.06. 

8-5.09 . 	Nonobstant les clauses précédentes du présent article, la commis- 
sion, après consultation du comité des relations de travail, peut 
fixer une période de cessation totale ou partielle de ses activi-
tés pour les fins de la prise des vacances; la durée de telle pé-
riode ne peut excéder dix (10) jours ouvrables. 

8-5.10 	Les clauses 8-5.04, 8-5.05, 8-5.06 et 8-5.09 peuvent êére rempla- 
cées par d'autres dispositions dans le cadre de la procédure pour 
les arrangements locaux prévue à l'article 9-4.00. 
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\ 

	

3-6.00 	FRAIS DE DEPLACDÉNT 

	

3-6.01 	, Les frais de déplacement ét tous les autres frais encourus lors 
des, déplacements des professionnels dans l'exercice de leur fonc-
tion sont rqmboursés selon les nomes prévues, ( par la commission 
pour son personnel administratif. ' 

Cependant, si la commission établissait de normes inférieures du-
rant le cours de la présente convéhtion, les normes prévalant au' 
moment de la signature de la présente convention Continueront de 
s'appliquer. 

ETENDUE DE LA RESPONSABILITE 

	

3-7.01 	4 Comtiésion reconnaît que 'les activités Professionnelles du pio- 
fessionnel ne compôrtent'aucune responsabilité relevant exclusive-
ment du personnel de cadre ou de gérance au s'erid du Code du tra-
Vail. 

	

3-8.00 	EVALUATION DES , ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

	

3-8.01 	L'évaluation des activités, professionnelles du professionnel doit 
respecter lés dispositions du présent article. 

L'évaluation des activités professionnelles doit se fonder princi-
palement sur les objectifs du service où le professionnel oeuvre 
!tels que définis:par la commission, après consultation des profes-
sionnels du service concerné. 

378.03 

	

■ 	f 	. 
' Telle évaluation des activités professionnelles du professionnel 
doit être portée à sà connaissance pat écrit et versée à son dos- 

., 

	

sier. 	 ' 

3-8.04 	Le professiOhnel qui fait l'objet 'd'une évaluation,  prévue au pré- 
sent article peut transmettre à la commission ses commentaires 
écrits sur cette évaluation dan à les quarante-cinq (45) jours qui 
suivent la date où il ,  a pris connaissance de ison éValuation. • Téls. 
commentaires Sont versés au dossier au même titre que l'évalua-
tion. 
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8-9.00 ' 	RESPONSABILITE PROFESSIONNELLE . 

	

8-9.01 	Un professionnel peut signer un document Préparé par lgi dans 
. l'exercice de sa fonction et dont il est l'unique' auteur. - Cepen-

■ ', 	 dant, l'utilisation de la teneur de tel document demeure la ree- 
ponsabilité •de la commission. 	Lorsqu'une telle utilisation se 

• produit et que le-document a' été signé par le professionnel, sa 
signature -dit y apparattre . ou sà 'qualité d'auteur doit être révé-
,lée-." 

	

8-9.02 	Nonobstant la' clause précédente, aucun professionnel ne sera tenu 
de signer un document qu'en toute.consciénceprofessionnelle ilne 

peut endoaser, ni de modifier un document qu'il a signé et 
.\ croit exact éur le plan professionnel. 

	

: 8-9.03 	.Si la commission publie, :en ètout.ou en partie, sous quelque forme 
que ce soit, ,tin document non signé par, le professionnel, il lui . ' 
est interdit d'y apposer- leino\m de ce professionnel. 

	

8-9.04 	Aucune mesure disiciplinaire ne peut être friiposée à un profesSitm- 
nerqui. a refuséde signer un document qu'en toute consclence pro-
fessinnelfe il ne peut approuver. 

879.05 

8-9.06 

La commijaion ne peut obliger un profesaionnél à identifier les 
individus qui lui ont fourni confidentiellement des info-rmations à 
prtir desquelles çe professionnel a rédigé un rapport. 

Lorsqu'un professionnel est apPelé-à,rendre témoignage devant les 
tribunaux civils ou criminel é sur des faits portés à sa connais-
san\ce pat lei fait 'de l'exercice 4:le sa fonction et qu'il prévoit 
ainsi devoir invoquer son secret professionnel, il peut se faire 
accompagner d'un procureur choisi 'et payé par la'cdmmission. " 

, 	• 
' 8-9.07 	La con4ission fournit aux profesaionnels, dans la mesure,du possi- 

ble', des lieux de travail compatibles avec l'Accomplissement nor-
mal des tâches qui leur sont 'confiées. 

' 
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-10.00 , 	HYGIENE ET , SECURITE 

-10.01 	La commission s'engage à maintenir des conditions de santé et de 
sécurité au niveau requis par la loi et la réglementation applica-
bles aux commissions solaires. 

■ 
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CHAPITRE 9-0.00 -GRIEFS - ARRANGEMENTS 
LOCAUX - MESENTENTE 

9-1.00 	PiOCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS - 

' 9-1.01 Tout professionnel accompagné ou non de 
s'il le désire, avant l'avis de grief, 
blême auprès de l'autorité compétente. 

son-délégué syndical peut, 
iènter.de régler son pro- 

02 9-1 _ 	. En vue de régler, dans le plus bref 
pouvant survenir pendant 'la durée de 
'commission et le syndicat conviennent 
dure ci-après prévue. 

délai possible, tout grief 
la présenté convention, la 
de se conformer à la'prbcé-
. 

9-1.03 Un griefest soumis à la commission par le professionnel ou par. le 
syndicat pour ce professionnel. 

L'avis de grief doit être posté sous pli recommandé ou par poste 
certifiée: ou autrement remis à l'autorité désignée par la commis-
sion, dans les ( quatre-vingt-dix (90) jours de la date de l'événe-
ment rqui a donné naissance au grief. 

L'avis de grief transmis à la commission doit contenir un exposé ,  
des faits à l'origine du grief, le nom dt.i ou des professionnels 
immédiatement visés, le cas échéant. A titre indicatif, l'avis de 
grief doit mentionner les clauses de la convention sur lesquelles 
le grief s'appuie et, sans préjudice, le ou les correctifs recher-
chés. • 

,Dans le cas d'un grief de classification, d'un grief de classe-
ment, l'avis de grief doit contenir le Corps d'emplois recherché, 
la classe et l'échelon recherchés, selon le cas, et ce, sans pré-
judice. 

La formulation du grief peut; postérieurement à sa soumission, 
être amendée, mais à la condition que l'amendement n'ait pas pour 
effet d'en changer l'objet. 

Aux fins de la soumission écrite d'un grief, le' formulaire annexé 
à la présente convention peut être utilisé par le professionnel ou 
le syndicat. 
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9-1.04  , 	Dans les quinze (15) jours/qui suivent la réception de • l'avis'de 
'grief, le représentant syndical rencontre, accompagné du plaignant, 
si ce dernier le désire, l'autorité désignée par la cômmission et 

' tente avec cette dernière de trouver une solution; 	• . 	. 

1 

Dans les vingt-cinq (25) jours du dépôt à la poste ou de la remise 
• de l'avis de grief, l'autorité désignée par la commission fournit 

au syndicat une décision écrite et en transmet copié au profes-
sionnel concerné. 

	

9-1.06 	Si la rencontre mentionnée à la clause 9-1.04 n'a pas eu lieu dans 
les délais prévus, ou si la décision mentionnée à la clause 9-1.05 
est estimée inadéquate ou ne lui est pas parvenue dans les délais 
prévtis, le syndicat peut, selon la f procédure décrite à l'article 
9-2.00, soumettre le grief à l'arbitrage. 

	

9-2.00 	TRIBUNAL D'ARBITRAGE 

	

9-2.01 
	

Tout grief peut êtré référé à un tribunal d'arbitrage par le syn- 
dicat, selon la procédure suivante: 

	

9-2.02 	Le syndicat qui désire soumettre un grief à l'arbitrage doit, dans 
les quarante-cinq '(45) jours suivant l'expiratian dd:délai prévu 
à- laclause 9-1.05, donner un avis écrit à cet effet à'la"commis-
sion,et au premier président* dont le nom apparaît à la clause' 
9-2.03. Tel avis -  doit contenir copie du grief et être transmis' 

! sous pli recommandé ou par' poste certniée. 

Toutefois, nonobstant l'alinéa précédent, le syndicat peut expé-
dier son grief à l'arbitràge dès, qu'il a reçu la réponse de la 
commission prévue à la clause 9-1.05. 

, 

*i Adresse du 

1 	• 

greffe provincial: 'Greffe des tribunaux d'arbitrage 
Secteur de l'Eciucation 
900, Place d'Youville 
Suite 230 
QUEBEC (Québec) 
G1R 3P7 
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9-2.03 	Pour la durée de la présente conventi6U, tout grief soumis à 
l'arbitrage et décidé' soit par un tribunal présidé par l'une des 
personnes suivantes, doit par tin arbitre unique choisi parmi les 
phrsoruies.suivantes: - . 

Me Rodrigue Blouin, premier président: 

2- Toute autre personne nommée par la Centrale, la Fédération et 
le. Ministère pour agir comme président d'un tribunal d'arbitra-. 
ge. . 

fout président d'un tribunal d'arbitrage nommé en vertu de la pré-
sente clause est habilité à agir en tant que président d'un tribu-' 
nal d'arbitrage qui décidera, conformémènt aux dispositions des 
conventions collectives 1:971-75 et 1975 .-79, d'un grief juridique-
ment né en vertu des'Aspositiols de ces conventions collectives. 
Les dispositions qui précèdent n'ont pas pour effet d'enlever la 
juridiction à d'autres président S d'un tribunal d'arbitii'age quant ,1 

,aux griefs à eux référés par le premier- président avant la date de 
'la si:gnature de la présente entente. 

Aux fins de l'application de l'alinéa précédent, tout grief juri-
diquement né avant la findes effets de là convention collective 
1975-79, et soumis à l'arbitrage après la fin desdits effets à 
l'intérieur des délais }prévus 'à la convention collective 1975-79, 
est réputé valablement soumis à l'arbitrage. A cet effet, la com-
mission, la Fédération et le Ministère 'renoncent à soulever rob-

\ jection:de la non-arbitrabflité appuyée sur la non-existence de 
conditions de travail après la fin des effets de' ladite conven-
tion. 

	

9-2.04 	Le tribunal d'arbitrage,' à qui est référé un'gief, est formé: 
d'un président, d'un membre 'nommé par la Centrale 'et d'un membre 
nommé conjointement par la'Fédé'ratiOn et le Ministère. 

Tout membre du tribunal ainsi nommé est réputé habile à siéger, 
quelles que soient ses activités passées ou présentes, ses inté-
rêts dans le litige ou ses fonctions au syndicat, - à la commission 
ou ailleurs: 

4 

	

9-2.05 
	

Dès sa nomination, le premier, président, avant d'agir; prête Ser- 
ment ou s'engage sur l'honneur, devant un juge de la Cour supé-
rieure, à remplir ses fonction § .selon la loi, les dispositions 'de 
la présente convention, l'équité et la bonne conscience. 

■ 



Dès sa nomination, chaque président prête serment ou s'engage sur 
l'honneur, devant lé premier président, pour la durée de la pré-
sente convention ;  à rendre sentence selon la loi, les dispositions 
de la convention collective, l'équité et la bonne conscience.. Par 
la suite, il reçoit au début de chaque arbitrage les mêmes'ser-
ments ou les mêmes engagements sur l'honneur des deux autres mm-
Ires du tribunal qu'il préside: 

9-2.06 . 	Après avoir enregistré l'avis d'arbitrage mentionné à la clause 
9-2.02, le greffe en accuse immédiatement réception au syndicat. 
Copie de cet accusé de réception et de l'avis d'arbitrage est, ex- 
pédiée sans délai à la Fédération, au Ministère; et à la Centrale. 

9-2.07 	Le premier président ou, en son absence, le greffier en chef, sous 
l'autorité du premier président: 

• 	, 
'dressé le rôle mensuel d'arbitrage en présence des représen-
tants des parties à l'entente nationale; 

nomme, à même la liste, mentionnée è, la clause 9-2.03, un pré-
sident pour agir à ce titre sur ledit tribunal d'arbitrage; 

fixe l'heure, la date et le lieu de la première séance d'arbi-
trage; 

réfère 'tout grief à l'une ou l'autre des procédures prévues 
soit au présent article, soit à l'article 9-3.00, en respec-
tant les critères 'énoncés à l'annexe"D". 

Le greffe en avise les membres du tribunal,,lesipàrties concer-
nées, la Fédération, le Ministère et la Centrale. 

9-2.08 	La Centrale, la Fédérattôn et le Ministère communiquent au greffe 
le nom d'un membre du tribunal de leur choix pour chaque arbitrage 
prévu au rôle ménsuel dans les'quinie (15) jours de la' fixation de 
la cause au rôle d'arbitrage., 

9-2-.09 , Par là suite, le, président du tribunal d'arbitrage fixe l'heure, 
la date et le lieu des séances' subséquentes, le cas échéant,-et en 
informe le greffe lequel en avise les membres, les parties concer-
née, la Fédération, le Ministère et la Centrale: Le président 
fixe également l'heure,,la date et le lieu des séances de délibéré 
et en avise les membres du tribunal: 
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9-2.10 • 	Toute vacance au tribunal d'arbitrage est t comblée suivant-,la pro- 
cédure établie pour ta nomination originale. 

	

9-2.11 	Si un membre-du tribunal d'arbitrage n'est pas désigné conformé- 
ment à la procédure de nomination originale, ou si la vacance d'un 
membre du tribunal n'est pas comblée avant, la date fixée pour 
l'audition, le président du tribunal d'arbitrage le-nomme d'office 
le jour de l'audition. 

	

9-2.12 
	

Le tribunal d'arbitrage procède en toute diligence,à l'instruction ' 
du grief selon la procédure et le mode de predve.qu'il juge appro-
priés. 

	

9-2.13 	En tout tempè, avant la première séance du délibéré, la Centrale, 
la Fédération et le Ministère peuvent individuellement ou collec-
tfVement intervenir et faire au tribunal d'arbitrage toutes repré-
sentations•qu'ils jugent appropriées ou pertinentes. 

Cependant, si une des parties ci-haut mentionnées - désire interve-
nir, elle doit aviser les autres parties de son intention et de 
l'objet de son intervention. 

'9-2.14 Les séances du /  tribunal d'arbitrage sont publiques. Le tribunal 
d'arbitrage peut todtéfois, de son chef ou à la demande de l'une 
ou l'autre des parties, ordonner le huis clos. . 

	

%9-2.15 	Le président du tribunal d'aibitrage peut délibérer en l'absence 
d'un membre à la condition de l'avoir avisé conformément à la 
Clause 9-2.09 au moins sept (7) jours à l'avance'. 

	

9-2.16 	a) Sauf dans le cas de production de notes écrites où la commis- 
sion et le syndicat peuvent s'entendre pour prolonger le dé-
lai-, le tribunal d'arbitrage doit rendre sa décision dans les 
quarante-cinq (45) jours de la fin de l'audition. Toutefois, 
,cette décision n'est pas:nulle pour la seule raison qu'elle 
est rendue après l'expiration des délais. . 

)e 

b) Le premier président 	peut confier un grief à un président 
qurn'a pas rendu une sentence dans le délai imparti tant que 
la sentence n'est pes•rendue. , • 
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c) Le'paragraPhe%) dé la présente clause ne s'applique.pas 'dans 
le Cas d'un président qui l à déposé dans ce même délai le pro-

, jet de Sentence pour fins-de Signature et si aucun autre déli-
béré additionnel n'a été demandé Par un Membre du tribunal 
d'arbitrage autre que le président. 

9-2.17 	a) ,La sentence du tribunal d'arbitrage est motivée et signée par 
les membresqui y concourent. 	. 

Tout membre dissident sur la sentence ou lpartie de celle-ci 
peut faire un rapport distinct. La sentence du tribunal d'ar-
bitrage est constituée d'une décision majoritaire ou unanime ;  

Le président dépose l'ibriginal signé-de la sentence au greffe 
qui, sous la. responsabilité du 'président en cause ou du pre-

• 	 mier président, se charge .de'recueLllir la signature des deux 
autres membres du tribunal d'arbitrage. , ( 

le greffe, sous la responsabilité du président en cause ou du 
premier président >  transmet copie dé ladite sentence àux par-
ties concernées, à la Centrale, à la Fédération, au Ministère, 
et en dépose deux (2) copies conformes au greffe -du bureau du 
commissaire général du travail. 

; 	, 
9-2.18 	En tout temps avant sa sentence finale, un tribunal d'arbitrage ,  

peut rendre' toute _décision intérimaire ou interlocueoire qu'il 
croit juste et 'utile. 	- 

La'sentence arbitrale est finale, exécutoire et lie les parties. 

\ 

9-2.19 	Le tribunal' d'arbitrage ne peut, par sa décision à l'égar4 detin 
grief, modifier, soustraire ou ajouter à la présente convention. 

9-2.20 - 	Le tribunal d'arbitrage éventuellement chargé de juger du bien- 
,, 	fondé. d'un grief, a l'autorité pour le maintenir; on le rejeter en 

totalité, ou en partie et établir la compensation qu'il juge équi- /  
table' pour la perte subie par le ,  professionnel à cause de l'inter--, 
prétàtion ou de l'application erronée par la commission de la Con- , 	, 	...._ 	 , 	 ..- 
vention collective. 	 , 	 / 

, 

1 
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Le tribunal d'arbitrage saisi d'un grief en contestàt,ion du congé- 
diement d'un professionnel peut annuler la décision de la commis- 

- sion si la Procédure n'a pas été suivie ou si les motifs de congé-
diement ne , sont.pasefondés ou ne, constituent pas une raison suffi-
sante, ordonner la réintégration dans ses fénctinns du profession-
nel en,Cause et'âéterminer, s'il y a_lieu, le montant de la 'com-
pensation auquel il a droit. 

Le tribunal d'arbitrage saisi d'un grief en contestation du non-
rengagement d'un professionnel régulier peut annulerla décision 
de la commission si la procédUre prescrite n'a pas ,été suivie, 
'ordonner la réintégration dans ses fonctions du professionnel en 
cause et déterminer, s'il y'a- lieu, la compensation à laquelle il 
a droit. De -plu-s, dans le cas du professionnel rqulier'è témps 
plein qui répond aux conditions-prévues au deuxième alinéa de la. 
Clause 5-2.02, le tribunal - d'arbitrage- a les mêmes pouvoirs si "les 
motifs du non-rengagement ne sont pas ;fondés ou ne constituent pas 
une raison suffisante. 

_ 	. 

Nonobstant le 2ème alinéa de la clause 5-2.02,_le premier alinéa, 
-de la présente clause (  s'applique au grief de non-rengagement pour ,  
surplus d'un professionnel régulier à temps plein si la procédure 
prescrite à l'article 5-2.00 a été intégralement , suiVie et si la 
seule raison invoquée par la commission au soutien du non-rengage-
ment est lé surplus de personnel. La jurictiction du tribunal 
d'arbitrage'en vertu de la présente disposition comprend le, pou-
voir d'ordonner la réintégration du profeSsionnel dans ses fonc-
tions. . 

9-2.21 ( 
	Le premier président choisit le greffier en chef. 

Le greffier en chef' assigne les greffiers-audienciers aux dIffé-:, 
rents tribunaux d'arbitrage. 

9.L2.22 	Les frais et honoraires des présidents et les frais du greffe sont' 
à la charge du Ministère. 

Les auditions et les délibérés des tribunaux d'arbitrage se tien-
nent dans des locaux fournis sans frais de location. 

§-2 • 23 . 	.• Les membres du tribunal sont rémunérés et remboursés de leurs dé-
penses par ceux qu'ils représentent. 
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-2.24 	.Si une partie, exigé les - services d'uri*sténographe officiel, les 
frais /et honoraires sont à le charge de la partie qui les a 
\exigés.. 	 1 

, 
S'il y a transcriptionrdes - noteS sténographiques officièlleS*, une 
copie ést transmise sans frais. par 'le sténographe au tribuhâl• 
d'arbitrage, avant é début du délibéré. 

42:25* ' 	Le président du tribunal d'arbbtrage communique ou autrement si-, 
s 1 	gnifie -tout ordre ou document eManant •iu tribunal d'arbitrage ou 

des parties en cause. A la demande d'une partie, le président du .  
tribunal d'arbitrage peut assigner un témoin conformément à l'ar- 
ticle 88'f) du Codé du travail. 

1-3.00 	ARBITRAGE SOMMAIRE 

1-3.01 	,Tout grief référé sélon la, clause 9-2.07 d) à la procédure »  prévue 
au, présent article est entendu par un arbitre unique: ' 

' 
-.. 

3-.02 	L'arbitre à qui est 'référé un grief conformément , à.la procédure du 
présent article doit entendre le grief de toute urgence et rendre 
sa sentence dans les quinze (15) jours de la fin de l'audition. 

)-3.03 	
. 	 , , 	 . 

3-3 1 03 I 	L'arbitre doit entendre le grief au mérite avant de rendre uhe dé- . . 
cision sur une,objection préliminaire,, à m'oins. qu'il ne puisse en! 
disposer Sur 1..e champ; 	dans un tel cas, il doit ultérieurement 

\ 	. motiver sa décision,sur•l'objeCtion 	, - 

3-3.04 	La 'sentence de l'arbitre doit contenir une description sommaire du 
litige •et un exposé sommaire des motifs au soutien d sa conclu- 

I sicin. Telle/sentence ne peut être' citée ou utilisée par quiconque 
à,l'égard de l'arbitrage de tout autre grief, 'à moins que .ce grief 

, ne porte sur ûn litige identique,m() entre la même commission et le 
méme.syndicat èt portarit sur les, mêmes faits et Clauses: 

373.05 	- Les dispositions des articles 9-1.00, 9-2 ..00 et 9-6.00 s'appli- 
quent mutatii mutandis à la procédure d'arbitrage sommaire prévu '\ 
au présent article à'. l'exception des ClauSeS „9-2.04, 9-2.08, ,  

9-2.13, 9-, 2.15, 9-2:16, 9-2.17 a),3-2.23 et 9-2.24 ,— 

1 



'0 

- 132' - 

94.00 

9-4.01 

9-4.02 

ARRANGEMENTS LOCAUX 

Dans la mesure où les dispositions de la présente convention y ' 
-pourvoient expressément, des arrangements locaux relatifs à la Mi-' 
'se eb, oeuvre de ces dispositions peuvent être négociés et agréés 
par les partieslocales sélôn la procédure' ci -après. 

'Aucun àrrangement - local ne peut modifier directement ou indirecte-
ment Une disposition de la présente convention ne -pouvant faire 
l'objét d'arrangement local. 

	

9-4.03 	Tant que les parties locales n'ont pas négocié et agréé de tels .  
arrangements conformément aux présentes stipulations, toutes les 
clauses prévues à.la présente convention s'appliquent. 

	

9-4:04 	 l'autré=des parties locales peut ddhner à l'autre un avis . 
écrit de .son intention de négocier et d'agréer des arrangements 
locaux conformément à 1a pré,s.énte c.-convention et ce, à l'intériedr' _ 
du délai. prévu au paragr'aphe' a) de la clause 5-4.05. 

« 

Toute entente relative aux arrangements locaux, pour être. considé-
rée valable, doit remplir lés exigences suivantes: 

a) 'elle doit être conclue dans les soixante (60) jours de l'avis 
' prévu-à 9-4.04' et, à moins d'une stipulatidn expresse au con-

traire, elle est conclue pour, la 'durée de la présente:conven-
tion; 

,elle doit être par écrit; 

c) chacune des earties locales doit la signer: par l'entremise de' 
ses représentants autorisés; 

- 

) tout l'article ainsi Modifié doit apparaître dans l'entente;' 

ellé doit être déposée en vettu dés dispositions_ de l'article 
60 du Code du ttàvail;' 

/. 
la date d'entrée en vigueur 'de cette entedte.doit y être 'spé-
cifiée de façon claire et précisé. 

	

9-4.06 	Aucune disposition du présent article ne peut donner ouvertdie au 
droit de grève ou de lock-out. 

- 
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4.07\ 	Tout arrangement local put être annulé _ou remplacé uniquement par 
entente écrite entre lès parties lôcales, laquelle doit respecter 
les exigences des paragraphes b), c), d), e) et f) de la clause 

' 9-4.05 du présent article. 

	

4.08 	Tout arrangement local conclu dans le cadre du présent 'ârticle 
fait partie'intégrante de la présente convention. › 

	

.5.00 	' MESENTENTES• 

	

.5.01 	La commission et le syndicat conviennent de se rencontrer de temps 
à autre à la demande de l'une ou l'autre partie pour,chercher des 
solutions âux mésententes: 

A cet égard, l'une ou l'autre des parties peut requérir une: -ren- 
contre entre elles, laquelle rencontre doit-se tenir dans les 
quinze (15) jours de la réception de la demande. 	 /  

.5.02 Les solution adoptées entre les parties localea ne peuvent en - au-
cun temps avoir pour effet de soustraire ou de modifier une dispo-
sition de la présente convention. Les solutions adoptées ne peu-
vent permettre d'ajouter une ou plusieurs dispositions au texte de 
la présente convention. 

	

5.03 	Le Comité patrenal d'une part, et la Centrale d'autre part, con- 
viennent de se rencontrer de temps à autre pour discuter de, toute 

• question relative aux conditions de travail des professionnels des_ 
commissions en vue d'adopter les solutions appropriées. Toute so-- 
lution - aceeptée par .toutes les parties ci-haut mentionnées ,peut 
avoir pour. effet de soustraire On de modifier une disposition de 
la présente convention ou d'ajouter une ou plusieurs dispositions . 
à la présente convention,. 	 • 

iCependant, toutê solution ainsi acceptée' n'est applicable qu'avec 
le consentement écrit de la commission et du syndicat. 

- A cet égard, l'une ou l'autre des parties à l'échelle nationale 
peut requérir une rencontre entre elles', laquelle rencontre doit 
se tenir alors dans )'les quinze (15) jours de,la réception de 1a' 
demande. - 4 
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; 	• 
9-5.04 ' 	Les dispositions du présent article ne doivent pas être. interp -ié- 

tées comme constituant. un différend au sens du Code du travail. 

9-6.60 	DISPOSITIONS CENERALES 

• 

9-6.01 Les délais prévus au présent chapitre pour loger un grief et le 
-porter à l'arbitrage sont de rigueur à moihs d'une entente écrite' 
entre la commission et le syndicat pour les prolonger. \ "' 

La date du récépissé constatant-le dépôt à la poste des documents 
expédiés par courrier-recommandé ou du récépissé constatant la ré-
ception des documents expédiés par poste certifiée constitue •une 
preuve prima facie servant à ,calcurer les délais prévus aux arti-
cles 9-1.00 et 9-2.00. 

; 9-6.02 	Une, erreur technique dans la formulation d'un grief n'en affecte 
pas la validité. De même, une -erreur ,de forme dans l'écrit qui 

- contient la réponse au grief ne peut être invoquée conti.e - la com-
mission. 

9-6.03 La commission et le syndicat peuvent s'entendre par écrit de ne 
pas se conformer aux délais prévus à l'article 9-1.00 lorsque le 
grief a déjà fait l'objet de discussion entre les parties. Dans 
le cas d'une telle entente, le syndicat peut procéder directement 
à l'arbitrage prévu à l'article 9-2.00. 
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EN FOI'DE,QUOI, l'es parties à la présente entente,ont signé à 
ce  2..4.c  jour du mois de 	 1980. 

• 

POUR LE COMITE PATRONAL DE • 
NEGOCIATION DES COMMISSIONS 
POUR CATHOLIQUES 

ean-Pierre Tessier, pré s ident 

POUR LA PARTIE SYNDICALE 

W.«  

Pierre Tellier, président 
, Commission de néeciation des - pro-
, fessionnels de commissions scolai- 
res (CE0) 

evite-eg  
o ert , Gaulin, président 
Centrale de l'Enseignement du 
Québe 

dré Therr en, ci5àidonnateur 
Centrale de l'Enseignement du 
Québec 

M. Jacques-Yvan Morin 
Ministre de l'Edâation 

M. JeanGuy Vi 
Porte.-parole 

rS -  . ult, 
te-parole ' 

M. 	ce Ville u e (FCSCQ),' 
eg c 	eur .  

Bernard LaFrance, 	ciateur 

4.-.4 • 	• iff. 	.4 ■Cel 
ac sse (MEQ), négociateur E de Maltais, négociateur M. R 

M. 	rnànI Goss lin, vice-président 

es Mongean 
esident de F.C.S.C.Q. 

• 

,  

icol 	 négo iatrice 

ertrand Lacourse, négociateur 



o 
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-ANNEXE "A", 

CONTRAT D'ENGAGEMENT 

La coriMiseion 	 , ayant son 

siège social à 

 

, retient les services de: 

   

NOM: 

. ADRESSE: 

NO ASSURANCE SOCIALE: 	  TEL.: 

I. Statut 
professionnel régulier 

professionnel remplaçant . 	 Temps plein 
- , 

professionnel surnuméraire 	 Temps partiel n 
:Date d'entrée en service à la commission: 

Daté d'entrée en service à la commission comme professionnel: 	 

CJssification, classement et traitement à l'engagement: 

Corps d'emplois: 	  

Classe: 	 Echelon: 	 Traitement annuel: 

Poste (affectation): 

. Contrat collectif:i  

Lé professionnel recôpnalt avoir reçu une copie de la convention collective 
en yieeur, intervenue . .entre la commission dr le syndicat et en avoir pris 
connaissance. Les contractants déclarent soumettre les dispositions chi 
présent contrat aux dispositions de ladite convention collective. 

Dispositions particulières: 

1 

SIGNE A 	 , le 	 19 

■ 
Pour la Commission 	 Le professionnel 
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ANNEXE "B" 

FRAIS DE DEMENAGEMENT 

rticle'l. 

rticle 2. 

■ 

Les dispositions de la présente annexe visent à déterminer ce à 
quoi le professionnel pouvant bénéficier du remboursement de.ses 
feeis de déménagement a droit à titre de frais de déménagement. 

/ 

Les frais 'de déménagemént ne sont applicables à un professionnel 
que si le Bureau régional, de placement accepte que la relocali-
sation de tel professionnel nécessite son déménagement. I 

- 
.Toutefois, le déménagement est' réputé nécessaire s'il s'effectue 

c et si la distende entre le nouveau lieu de travail du profes-
sionnel et son ancien domicile 'estSupérieure à soixante-cinq 
(65) kilomètres. 1 

FRAIS DE TRANSPORT DE MEUBLES ET EFFETS ■PERSONNÉLS 

' 	• 	t 1 
rticle 3. 	La commission rembourse, sur production de pièces justificati-' 

vas, les frais encourus pour le transport des meubles' meublants 
et effets ,personnels du professionnel visé, y compris l'emballa-
ge, le dêballege et le coût de la prime d'assurance,, ou les 
frais de remorquage d'une maison mobile •à la- condition qu'il 
fournisse à l'avance au moins 'deux (2) soumissions détaillées' 
des frais à encourir. , 

rticle 4. 	?La commission ne paie touteÉois pas le coût du'transport du v .é- 
.  hicule'pesonnel du professionnel à moins .que l'endroit de sa 

nouvelle résidence soit inacessible.par la 'route. De même; les 
frais de transport d'une embarcation, canot,- etc., , ne sont pas 
'remboursés par la commission. 	 1 

ENTREPOSAGE 

.rticle 5. Lorsqu'un déménagement d'un domicile à. un autre ne peut s'effec-
tuer directement pour des • raisons de force, majeure, autres que 
la canStruction d'une nouvelle résidencé, la commission reebour- .  
se  les frais d'entréposage:deemeubles meublant té et effets per-
sonnels du proféssiennel et de ses 'dépendants, pour une Période . 
ne dépassant pas deux (2) mois. • 

• 

o 
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Article 6. 

DEPENSES CONCOMITANTES DE DEPLACEMENT 

La, commission paie une llocation de déplacement de sept cent 
cinquante dollars (750 $) à tout professionnel marié déplacé, ou 
de deux cents doliars 1 (200 $) s'il est célibataire, en compensa-
tion - des dépenses concomitantes de-déplacement (tapis, drape-
ries, débranchement et raccordement d'appareils électriques, 
nettoyage, frais de gardienne, etc.), à moins que leeit profes-
sionnel né soit affecté à un lieu où des facilités complètes 
sont mises à sa disposition parla commission. 

Toutefois, l i allocation de déplaeemènt de sept cent cinquante 
dollars (750 $) paYable au professionnel .  marié déplacé est paya-
ble également au-professionnel célibataire tenant logement. 

, 

- COMPENSATION POUR LE BAIL' 

Article 7.. 

Article 8. 

N, 

. Article 9. 

Le professionnel visé à l'article 1. a également droit, s'il y a 
lieu, à la compensation suivante: à l'abandon d'un logis., sans 
bail écrit, la commission paiera la valeur d'un .(1) Mois de 
loyer. S'il y a bail, la commission dédommage,.pciur une période 
maximum de trois (3) mois de loyer, le professionnel qui doit 
résilier son bail et dont là propriétaire exige une compensa-
tion. Dans les deux (2) cas, le professionnel doit attester, le 
bien-fondé de la requête du propriétaire et produire les pièces 
justificatives. 

Si le professionnel choisit de sous-louer lui-même son logement, 
les frais raisonnables d'annonce pour' la sous-location' sont à la - 
charge de, la commission. 

REMBOURSEMENT DES.DEPENSES INRERENTES A LA VENTE OU A L'ACHAT 
D'UNE MAISON 

, 

La commission rembourse, relativement à la vente de la maison-
résidence principale du professionnel relocalisé, les dépenses 
suivantes: . 

a) 'les honoraires d'un agent d'immeubles, sur- production du 
contrat avec l'agent d'immeublès ilmédiatement après ,  sa pas-
sation', du contrat de vente de la maison ef du compte d'ho-
horatreà de l'agent; 
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Lé b  frais' &actes notariés imputables au professionnel pour , 
l'Achat d'une, maison pour fins de résidence /à yendeoit de 
son affectation à la condition que le professionnel soit déjà 
propriétaire de sa maison au moment de son déplacement et, que' 
ladite maison soit Vendue; 

' 
Le paieMent de, - pénalité pour bris d'hypothèque, le cas . 
échéant; 

Le paiement de 14 taxe de mutation de probriétaire, le cas 
échéant. 

, 

rticle 10.. 

rticle 11. 

Lorsque la maison du (Professionnel relocalisé, quoique. ,mise en 
vente à un prix raisonnable, n'est pas vendue au MoMent où le 
professionnel doit assumer un nouvel engagement pour se loger, la 
commission ne rembo9rse pas 'les frais relatifs àla garde de La' 
maison' non venduè. Cependant; dans ce cas, sur produCtion des 
pièces justificatives, la commi";ssion, rembourse- pour une période' 
n'excédant pàs trois (3) mois', leS, dépenses suivantes: 

2a) 'les taXes * municipai.es ..et scolaires; 
, 

l'intérêt sur 'l'hypothèque; 

c) 'le-coût de la prime d'assurance. 

' . 

Dans le cas où le professionnel (reloCalisé choisit de'ne'pas ven-
dre' sa maisorr-résidence.  principale, il peut bénéficier des dispo-
sitions du 'présent sr,ticle afin d'éviter sn'professionnel proL 
priétaire une double charge financière, due an fait que sa résl7 
dence principale ge s serait pas louée au pomeht où il / doit assumer ;  

'de nouvelles obligations Pour se loger dans la localité où il est' 
déplacé. -La commrSsion lui paie pour la période_pendant.laquelle 
sa l  maison ne-serait,pas louée, le-montant de' son nouveau loyer,' 

,jusqu'à concui'rence'd'une période de trois (3), mois, sèr présen-
tatien des baux. De ,  plus, la commission lui rembourse les frais' 

',raisonnables d'annonce et les frais d'au plus deux :(2) vdages 
encourus pour la location de sa mai'son, I sur présentation - des 

I ces justificatives et conformément à la réglementation concernant 
les frais de voyage en vigileur à la, commission. ( 

• 
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FRAIS DE SEJODR ET D'ASSIGNATION 

Article. 12. . 

Article 13. 

Lorsqu'Un- déménagement, d'un domicile à un autre ne peut s'effec-
tuer directement pour des raisons de force majetire, autres que 
constructiân d'une nouvelle résidence, la commission rembourse le 
professionnel de ses frais de séjour conformément à la'réglemen-
tation ,concernant les frais de voyage en vigueur è ‘ la commission, 
pour lui et sa famille, pour une ,teriode . n'excédant pas deux (2) 
semainès. 

Dans le ,  cas ,où le 'déménagement serait retardé avec l'autorisation 
de la Commission ou si la famille l  du professionnel marié n'est 
,pas,relocalisée imMédiatement, la commission, assume les frais de 
transport du professionnel pour visiter sa famille à iouteà, les 
deux (2) semaines, jusqu'à concurrence de 500 kilomètres si la 
distance à,parcourir est égale ou inférieure à 500 kilomèt'res al-
ler-retour, et une fois par mois jusqu'à un'ataximum, de 1 600 ki- 

: iomètres, si la disance à Idarcourfr,aller-retour est' supérieure 
à 500 kilomètres. 

Article 14. Le remboursemeàt des frais de déménagement prévus à lafprés'ente 
annexe se fait dans lés soixante (60) jours de la présentation 

-par le professionnel des pièces justificatives'à la Commission 
qui ,l'engagé. 
à 

4' 



Individuel 	» -Professionnel(s)visé(s) ■ 

SYNDICAT , 

Nom: 

Adresse: 

TéL: 

EMPLOYEUR 

Nom: 

Adresse: 

'TéL: 

TYPE DE GRIEF 

Collectif 

Soumis par: 	Professionnel 

Syndicat 

Classification-(corps demplors) 

•••-■- 	- 
Interprétation 

Article(s) et clause(s) visé(s) \  

<- 

LI 
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Annexé "C" 
• 

FORMULE DE GRIEF . 

Grief no: 

1 Date de soumission du „grief I, 

t 	• 	  

Faits à l'origine du grief: 

Correctif requis 

, 

Compensation réclamée (s'il y a lieu): 

% 

Signature. 

Fonction: 



Partie patronale 

Pré- 'ent 
C ité patronal de négociation 
des ommissions pour catholiques 

Partie syndicale 

'sident 
Commission de négociation des 
professionnels de commissions 

air (qQ) 

orte7parolé 
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ANNEXE "D" 

LETTRE D'ENTENTE : 

• 	r 

Aux fins de l'application du, paragraphe d), de la clause 9L2.07 de la' 
présente entente, les parties conviennent de ce qui suit: 

, 	 • 	f 	 . 

Est référé à l'arbitrage sommaire, dans le cadre de l'article . 
9-3.00 de la présente convention: ,  

-à) tout grief portant sur l'un des articles ou . chapitres suivants: 

Chapitre: 3-0.00; 

Articles: 5-16.00, 5-17.00, 5-18.00, 8-4.00 et 8-6.00; 

tout grief individuel de coupure de traitement dont le montant 
-, est équivalent à quatre (4) jours ou moins de tretement; 

tout grief'portant sur tout autre article ou chapitre tel que 
«convent: entre les parties à l'échelle nationale et ce,,dans les 
quarante-cinq (45) jours de la signature de la présente enten-
te; 

tout, 	sur lequel les parties (commission et syndicat) 
s'entendent explicitement pour le référer à l'arbitrage sommai- 

	

re dans le cadre de l'article 9-3.00. 	Dans ce cas, un avis, 
signé conjointement par les représentants autorisés des parties 
constatant telle entente, est expédié au greffe en même temps 
que l'avis d'arbitrage prévu à la clause 9-2.02. 

2. Tout autre grief est référé à un tribunal d'arbitrage dans le 'cadre 
de l'article 9-2.00. 

EN.F01 DE QUOI, les parties ont signé à 
ce 2 	ème jour ' de. 
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ANNEXE "E" 

LETTRE D'ENTENTE 

Les parties .à ià présente entente conviennent de former un comité 
paritaire dans les soixante (60) jours .de la signature de la pré-
sente entente. 

Ce comité‘a pour mandat: 

1-' D'étudier le cas dés professionnels qui se trouveraient dans 
la situation - d'être relocalisés obligatoirement pour . une, ,  
deuxième fois suite à ltapplication de la clause 5-6.08. 

2- De formuler' des recommandations au Bureau 'national de 
placement à l'égard dés cas susmentionnés. 

Ledit comité est composé de quatre (4) membres: 

un représentant du MEQ 
un représentant de la FCSCQ 
deux représentants de la Centrale 

. 	. 

Le Bureau national de place-ment doit appliquer les recommanda-
tions unanimes-des membres du comité attestées par écrit. 

EN ,405 DE QUOI, les parties' Ont' signé à  AlAteete-e.t£  
ce amène jour de ./tete...41:"., 	1980. 

• 



414111.-  
partie pa 	 syndicale 
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ANNEXE "F" 

ABSENCES POUR INVALIDITÉ  

(clause 5-10.35), 

Les parties à la présente entente conviennent de former, dans les soixante 
(60) jours de la signature de la présente entente, un comité composé de 
six (6) membres désignés comme suit: 

1 désigné par le conseil du trésor 

.1 Wésignélpar le ministère 1e l'Education 

1 désigné par la Fédé-ration 

3 désignés par la Centrale 

Ce comité doit étudier tôus les aspects de la situation actuelle relative 
aux absences pour invalidité et faire des recommandations quant aux correc-
tifs qu'il juge devoir être apportés. 

Le comité doit se mettre à l'oeuvre sans délai et. produire son rapport au 
plus tard le 30 juin 1980. 

Dans les quatre-vingt-dix-(90) jours du dépôt du rapport, les parties à la 
présente entente conviennent de se rencontrer dans le cadre de 9-5.03 afin 
de discdter de tous les travaux et recommandations du comité. Il est en-
tendu que le recommandations unanimes de modifications' formulées par ce 
comité sont considérées comme une entente et sont obligatoirement intégrées 
à la convention collective. 

ce 2.À-ème  jour de' _7.44_____1980.- . • 
1 

EN FOI DE QUOI, les parties ont,sigre à 



ean-Guy .V,illen ve 
Porte-parole patronal 

el4 
Fis .rsenault 	, 
rte-parole s yndical 
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ANNEXE ""G" 

LETTRE D'ENTENTE 

Lettre d'entente entre les parti e s 'à l'échelle nationale relative au 
.p rofessiqnnel (agent de la , gestion du personnel) couvert par ,l'accrédi-
tation.détenue par le syndicat et visé au champ d'application de la con-
vention collective' 1975-79. • ' 
Les représentants des parties à 1a présente conviennent de ce qui suit: -' 

Que les professionnels visés spécifi quement dans la présente lettre 
d'entente sont classifiés à compter de la date de la si gnature 'de da 
présente convention 'dans le corps d'emplois d'anal yste. • 

Que l'échelle de traitement applicable aux analystes en verni de la 
présente convention s'appli que 'à ces professioAnels ;à la- daté de 
l'entrée !  én vigueur de, la convention collective et aux, coridËtions 
mentionnées à l'article l-8.00 de la présente co nvention. ! 

• 	■ 
Que dans le cadre de la présente lettre .d'entente, les parties à 

nationaleconviennent de' former un comité technique et de 
se rencontrer dans les meilleurs délais, pour Prévoir l'intégration 
de ces professionnels au' niveau' dé la description des attributions' 	1 

caractéristiques de l'anal yste. • 
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ANNEXE 711" 

GOUVERNEMENT DU QUEBEC 

-1. 
CABINET bU . MINISTRE 

( 

■ 
Quebec , le 071 rept 	/5gn, 

Monsieur Robert' Gaulin, 	I 
Président, 
Centrale de l'ensèigneMent du Québec 

-, 	• 

Monsieur, 

Suite aux discussions intervenues à la table de négociations relativement' 
,au. renvoi et au non-rengagement des personnes exerçant une fonction éduca-
tive bu pédagogique, le Gouvernement s'engage à proposer à l'Assemblée na-
tionale, pour les rendre applicables en 1981, l'adoption des modifications 
à la Loi de l'instruction publique à.l'effet de permettre qu'une conven- 
tion collective en vigueur puisse contenir des dispositions différentes 
sur les sujets susmentionnés, à défaut de quoi les dispositions de la Loi 

- de l'instruction publique s'appliqueraient. 

Bien à vous, 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION 

44v 
JACQUES-YVAN MORIN 

o 
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-ANNEXE 

4 
MODALITES RELATIVES A L'ELABORATION DES ACTIVITES 
'DE PERFECTIONNEMENT REGIONAL DES PROFESSIONNELS ' 

1. 	PERFECTIONNEMENT REGIONAL 

1.1 .  Dans les soixante (60) jours de la signature de la présente 
entente, un Comité de perfectionnement est formé au niveau de 
chacune des régions scolaires. Ce comitA est" paritaire et 
comprend des représentants des Commissions et du' personnel 
professiônnel. 

De plus, ce comité peut être assisté de représentants d'une 
université desservant le territoire. 

_ 

1.2 1 	Le Comité de perfectionnement> participe à l'organisaèion des 
activités de perfectionnement. Il Voit 'à de que la programma- 
tion réponde aux besoins Propres à la clientèle et il 's'occupe 

1 de l'évaluation des résultats. lie Comité de perfectionnement' 
voit en outre à ce que les activités soient dispensées le- Plus 
près possible du lieu de travail. 

1 



-:148'- 

ANNEXE "J" 

Québec, le 29 novembre 1979 

Monsieur Jean-Pierre Tessier, 
Président du CPNCC, 	. 
969, Rote de l'Eglise, 
Case postale .9210, 
Sainte-Foy, Qué. 
G1V 4B1 

OBJET: Comité sur l'implantation 
de garderies 

Monsieur, 

Il nous fait plaisir de vous informer de notre décision de mettre sur 
pied un comité composé de représentants de nos ministères, de nos par-
tenaires et des trois centrales syndicales (CSN, CEQ et FTQ). Ce comi-
té verra à étudier et recommander les moyen à concrets de réaliser l'im-
plantation de garderies dans les établissements, conformément aux nor-
mes du ministère-  des Affaires sociales. Composé de douze (12) membres 
(trois (3) des Affaires sociales, trois (3) de l'Education et deux (2) 
par centrale) nommés avant le ler janvier 1980, il devra faire rapport 
au plus tard . le ler avril 1980. 

Nous vole prions d'agréer, Monsieur, l'expression de- nos sentiments 
distingués. 

Ministère des Affaires sociales 	Ministère de l'Education 

(signé) Jean-Claude Deschênes 	(signé) Jacques Girard  
-Sous-Tinistre 	 - 	Sous-ministre 
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ANNEXE "K" 

Québec, le 29 novembre 1979. . 

LETTRE*  D'INTENTION DU GOUVERNEMENT RELATIVE AU R.R.E.G.O.P. 

Messieurs ., 

4 

Suie aux discussions .finalisées le 16 novembre 1979-à la table -dentia-
le relativement au R.R.S.G.0:P. 

A. Le Gouvernement s'engage à adopter les arrêtés en conseil requis 
ainsi-qu'à proposer à l'Assemblée Nationale l'adoption des disPosi-

'tions législatives nécessaires dans le- but d'apporter les.modifica-
tions suivantes à l'actuel Régime de retraite des employés, du Gou-
vernement et . des_organismes publics: 

1'. Admissibilité à là retraité 

L'admissibilité ê la fetraite est portée à soixante (60) ans, mê-
me si le nombre constitué\  par le cumul _des années d'âge 'et.dé 
service est inférieur à.90, sous réserve de la réduction éctuà-
rielle statutaire déjà prévue dans la loi. 

• 
'Transferts  

La date limite pour les transferts du R.R.E. et du R.R.F. au 
.R.R.E.G.O.P. sera reportée d'une année, soit du 30 juin 1979au 
30 juin 1980, ou d'une période 'qui 15ermet un délai-suffisant aux 

- intéressés pour: les transferts après l'adoption de la loi -  modi-
fiant le'R.R.E.G.O.P. 

Rachat 

La période pour le rachat de service sous le R.R.E.G.O.P:- -Sera - 
prolongée d'une année. 

Géstion 

Pour octîoyer aux syndiqués une participation au sein de.la Com-
mission administrative du régime de retraite, 'le nombre 'de mem-
bres de la Commission sera accrû de ,cinq (5), dont l'un provenant 
de la C.S.N., un autre de la C.E.Q. et un autre" de la F.T.Q. 
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- 5. Mécanismes d'évaluation actuarielle et taux de cotisation 

Le Gouvernement, en consultation avec les membres de la Commission 
administrative du régime de retraite provenant du miliéu syndical, 
nommera un actuaire-conseil 'dont lé mandat sera de se prononcer 
quant à la pertinence des hypothèses utilisées Pour l'évaluation 
actuarielle.. Un délai de trente (30) jours lui sera accordé afin 
qu'il se prononce et soumette au Gouvernement' l'ensemble de ses re-
commandations, lesquelles seront rendues publiques. 

, 
b. Le taux de cotisation actuel est maintenu jusqu'au ler juillet 

1980. Le Gouvernement rencontrerai la partie syndicale lorsqu'une 
hausse des cotisations est requise afin de discuter de tout réamé-
nagement de bénéfices jugés ( pertinents. 

Le Gouvernement exprime l'intention d'utiliser un actuaire-conseil 
dans le cadre de. la démarche décrite à)  A. 5a., pour l'évaluation ac-
tuarielle basée sur les données de 1978. 

Le Gouvernement prend note de l'avis, exprimé par la partie syndicale 
. à l'efffet que lés deux nouveaux membres de la (Commission qui ne sont 
pas issus d'une centrale Syndicale pourraient ndanmoins provenir d'un 
milieu syndicable. 

.LE PRESIDENT DU CONSEIL DU TRESÔR 

(signé) M. Jacques Parizeau  



' 
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ANNEXE "L" 

LETTRE D'ENTENTE RELATIVE AUX DROITS PARENTAUX 

1 
Suite à l'entente intervenue à Ta Table centrale sur les droits 
parentaux, le gouvernement s'engage: 

A) Concernant l'indemnité pour le congé spécial prévu par la  
clause 5-13.16  

1- à étudier la possibilité d'apporter les modifications lé-
gislatives nécessaires aux fins d'exonérer des cotisa-
tions aux régimes de 'retraite la professionnelle qui 
s'est prévalu du congé spécial prévu à la clause 5-13.16. 

Concernant des modifications aux critères d'admissibilité au  
régime' d'assurance-chômage 

1- à garantir, qu'a compter‘de la signature de la présente 
convention collective, la professionnelle puissérecevoir-
durant son congé de maternitéles indemnités ou parties 
d'indemnités payables. par la commission en vertu de la 
section II indépendamment des-modifications au* critères 
d'admissibilité à l'assurance-chômage qui pciUrraient sur-
venir postérieurement à cette signature Mais sous réser-
ve que le tout soit -  admissible au régime de Prestations 
supplémentaires de chômage.(P.S.C.). 

Concernant le versement de l'indemnité pour congé de  
maternité 	 . 	d 

1. à éntreprendre e  dans les six (6) mois de la signature'des 
conventions collectives, des discussions avec la partie 
syndicale au sujet des difficultés découlant des modali-
tés et délais de versement de l'indemnité à, la profes-
sionnelle à l'occasion du congé de maternité. 

Par ailleurs, le a parties à l'échelle nationale conviennent de se 
rencontrer pour discuter des points qui font problème dans l'. un 

1 des cas suivants: 	 • 

• 
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la C.E.I.C. avait des exigences additionnelles . à l'occa-

sion de - l'autérisation'finale et écrite qui •permettra'd'en-
registrer 'le régime à titre de prestations 'supplémentaires 
de chômage; • 

. 	.t 
ii) si, par la suite, la C.E.I.C. modifiait ses exigences en 

cours de convention collective. 

Il est entendu que ces discussions ne Constituent pas une réou-
verture de la convention. 	 • 

FOI DE QUOI, les parties ont signé à 
,., jour du mois de  ,  1980. 

Porte -paro 	onal 

11441 
Atedika 	 rte-parole syndical 

26r  

, t 
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ANNEXE "M", 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES A LA PERMANENCE 
1 , POUR L'ANNEE SCOLAIRE,I979-1980 

Seul est visé par là présente le professionnel réguliér à temps plein. 
, 

 
encore à l'emploi de la commission comme professionnel le 26 mai 1980 
qui a été avisé de son non-rengagement,conforMément à l'article 5-6.60 
de la convention collective 1975-79, tel non-rengagement devant prendre. 
effet le ler juillet 1980, et qui répond à l'une ou l'autre des condi-
tions' suivantes: 

Il avait acquis sa permanence en vertu d'une convention collective 
ou d'un règlement applicable à la commission ayant le même 'effet, 
au moment où il est devenu professionnel à la commission. 

Il avait complété, avant le ler avril 1980, deux (2) années . de' ser-
'vice continu à la commission, soit à titre' de professionnel soit à 
titre d'employé à temps plein dans une autre fonction à la commis- , 
pion.et Ce, dèpuis sa dernière entrée en service à la commission. ' 

Aux, fins de l'interprétation du service 'continu, on applique les • 
paragraphes c), d) et e) de la clause -6.02 de la présente conven-
tion'. 

, Ce. prOfessionnel et réputé 'avoir reçu l'avis de mite en disponibilité 
conformément à la clause 5-6.05 de là convention 1975-79, et est «  réputé • 
mis en' disponibilité le ler-juillet 1980 conformément à l'ordre dè ré-
duction du personnel professionnel prévu à 1.é-clause 5-6202 'de 'la con- ' 
vention collective 1975-79. 

à 

I-  
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ANNEXE "N" 

FORMULE DE SIGNATURE DE LA CONVENTION COLLECTIVE PAR LES PARTIES  LOCALES  

CON.VEN-TIO ' N -COLLECTIVE! 

intervenue 

entre 
(employeur) 	. 

(adresse) 

et 
(association accréditée affiliée à la Centrale) 

(adresse) 

No. d'accréditation: 
	

Nombre de salariés: 

L'employeur ci-deslus et l'association accréditée conviennent que l'en- 
tente signée le 26 mai-1980, à la suite de négociations qui .  se  sont dé- 
roulées à l'échelle nationale, conformément à la Loi sur l'organisation 

, des parties patronale et syndicale aux fins des négociations collectives 
dans les secteurs de l'éducation, des.affaires sociales et 



Porte-pa4ple syndical 

, 
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' des organismes gouvernementaux (L.Q..1978, ch. 14) et au Code du tra-
vail, régira les conditions de travail chez l'employeur 'pour les sala-
riés visés par l'accréditation. 

LES PARTIES ONT SIGNE LA PRESENTE CONVENTION LE 	 1980. 

, 

POUR L'EMPLOYEUR 	 POUR L'ASSOCIATION 

Témoin 
	 Témoin (délégué syndical) 

f' 

• .Cinq (5) .  exemplaires ou'copies conformes de ce document doivent être 
-adrissés came suit: , 

-Le commissaire général du Travail 	- 
Ministère du Travail et de la Main d'Oeuvre 

„ • 

425, St-Amable, 	 ou 6ième étage, édifice Gagné 
QUEBEC (Québec) 
	

255, boul.'Crémazie est 
G1R 421 
	

MONTREAL (Québec), 

, 

, c 
Porte-parole patronal 
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ANNEXE 1  

Formule de calcul.de  la protection  de  base en P-1 et P-2 

X 100:1 - 0,0011 - 5,44) [(yi 
En P-1: Y1 = 0,0453,e • 

-\ 	 - 0;0013 Ey2 - 5:96) r100 

où les symboles employés ont la egnification suivante: . 

le pourcentage applicable à titre de protection de base en P-1 

le pourceàtage aPplicable'à titre de protection de base en P-2 

le °  taux réel de .traitement d'un professionnel au 30 juin 
exprimé sur lune base horaire, la conversion du taux annue 
taux ihoraire étant effectuée en divisant' ce taux annuel 
1 826,3 heures. 

chaque taux de traitement exprimé sur une baéé horaire et d 
miné de «la façon suivante aux fins du calcul du pourcentag 
protection de base, applicable aux divers taux de traitemer 

. P-2: 

Taux 

 le ler 
juillet 1979 	

IPC du 79-07-01 au 80-06-30* - 3,5% + protection de base 
aux de trai-. 

1 + prc:Itection de base déterminée selon YI 

I 	déterminée selon Y1 
tement en vi- 

exprimé sur X [  

unè base 
horaire 	N.B. Dans l'éventualité où une révision des échelles serait néceE 

en P-2 afin de tenir compte de l'accroissement réel de l'1 
cours dé la période . du ler juillet 1979 au 30 juin 480, da 
calcul de y2 on utilise la protectio in de base en vigueur 1 
juillet 1979 exprimée à six (6) chiffres après la virgule st 
l'unité. • . . 	 i d 

, 

A*La métbode de calcul du pourcentage d'accroissement ( 	) de 
l'IPC est décrite à l'annexe 2. 	.> 

En P-2: Y 2  ='0,0430 e 

Y2: 
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ANNEXE 2 

Le pourcentage d'accroissement des prix pour une Période de douze 
/ 

.412).  Mois se terminant le 30 juin-  est égal au pourcentage d'ac-

croissement de l'indice des prix là la consommatiod s  pour le Cana7 

,da publié par Statistique Canada, calculé comme suit: 

[il 

;PC juin année en cours - ' IPC juin année précédente 
IPC juin année précédente 

*Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est suivie 

1  de cinq (5) chiffres, le cinquième chiffre est retranché'-s'il 

-est inférieur à cinq, '(5), ou encore, si le * cinquième :chiffre' est 

.égà1 ou supérieur à cinq (5), le quatrième est porté à, l'unité 

supérieure et le cinquième est .retranché. 

1 
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ANNEXE 3  

Le pourcentage d'accroissement des prix pour la période de, vingt-quatre 

- 
(24) mois se terminant le 30 juin 1981 est égal au poureeotage .  d'ac- 

croissement de l'indice des prix à la codsommation (n)pour,le Canada 

publié par Statistique Canada, calculé comme suit: 

n =[ IPC juin 1981 - IPC juin 1979]* 
. 	. 	• 

' 	IPC juin 1979 

, 

>100 

*Lorsque, 'dans le' quotient obtenu, la virgule décimale est suiVie 

' de cinq '(5) chiffres, le cinquième chiffre est retranché s'il 

est inférieur à cinq (5), ‘  ou encore, si le cinquième Chiffre est-

égal ou supérieur à cinq (5), le quatrième est '  porté à 

\ supérieure et le cinquième est fetranché. 
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ANNÉXE 4  

Le pourcentage d'accroissement des prix, pour la période de six 

(6) mois se terminant le 31 décembre 1982 est égal au pourcentage 

d'accroissement de-  l'indice des prix ,à la consommation pour le 

Canada publié par,Siatistique Canada, calculé comme suit: 

E, 1PC .déc. 1982 — 1PC juin ias I * 
1PC juin . 1982 

(- 

*Lorsci.ue,,  dans le quotient obtenu, la virgule décimale est suivie ' 

de cinq (5) chiffres, le cinquième chiffre est retranché s'il 

est inférieur à cinq (5), ou-encore, si le cinquième chiffre est 

, égal ou supérieur à cinq (5), le quatrième 'est porté 'à l'unité ' 

supérieure et le - cinquième est retranché. 

X 100 

' 
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-,ANNEXE .  5  

1 
Le calcul de la - moyenne: exprimée en pourcentage, des variations 
mensuelles de l'indice des prix à la cOnsommation pour le Canada, rli 
publié par Statistique Canada, s'effectue comme suit: 

On fait d'abord_ la somme des douze ;  (12) Indices 'mensuels de 
l'IPC du Mois de juillet • au mois de juin de la pér[iôdé" en 
cause. 

La somme obtenue en a) est ensuite divisée- par qouze (12). 
Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule. décimale est 
suivie de deux (2) chiffres,. le deuxième (20, Chiffre est re-
tranché s'il est inÉérieur , à cinq (5), ou encore, si le deu-
xième (2e) chiffre est égal pu supérieur 'à cirW(5), le pre -  
mier chiffre 'est porté à l'unité supérieure -  et le deuxième' 
chiffre est retranChé. 

c), On applique ensuite ia formule suivante: .  

- (Résultat du (b) - IPC du mois de juin de la période précédente *X‘100 
IPC du mois de juin de la période précédente 

*Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est sui-
vie de cinq (5) chiffres, le cinquième (5e) chiffre est re-- 
tranché s'il est inférieur à cinq (5), ou encore, si le cin-
quième (Se) chiffre est égal ou supérieur à cinq (5), le qua-
trième (4e) chiffre est porté à l'unité supérieure et le cin- - 
quième (5e) est retranché. 

- 
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ANNEXE 6  

Le calcul de la moyenne, exprimée en pourcentage,/ des variations 
mensuelles de l'indice ,  des prix à la consommation pour le Canada, 
publié par Statistique Canada, Pour la période du ler juillet 
1982 au 31 décembre 1982, s'effectue comme suit: 

On fait d'abord la somme des six (6) indices mensuels de 
l'IPC, du mois de juillet' au mois de décembre de la période 
en cause. 

La somme obtenue en a) est ensuite divisée par ffl.x (6). 
Loesque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est 
suivie de deux , (2) chiffres, le deuxième (2e) chiffre est re-
tranché s'il est inférieur à•einq (5), ou encore, si le deu-
xième (2e) chiffee est égal ou supérieur à cinq (5), le pre-
mier chiffre est porté à l'unité supérieure et le -deuxième 
(2e) chiffre est retranché. 	' 

— 
On applique ensuite la formule suivante: ' 

■ 

:ésUltat du (b) - IPC du mois de juin de la période précédente * x 
IPC au mois de juin de la période précédente 	

;) 

 
loo 

*Lorsque, dans • 
suivie de cinq 
retranché s'il 
cinquième ,  (5e) 
quatrfème (4e) 

• cinquième (5e) 

le quotient obtenu, la' virgulé 'décimale' est 
,(5) chiffres, 'le cinquième (5e) chiffre est 
est inférieur à cinq (5), ou encore, si. ,le 
chiffre est égal ou supérieur à cinq (5), le 
chiffre est porté à l'unité supérieure et le 
est-retranché. • 

' 



En . foi de .quoi, les parties ont signé à 
jour de juin 1980. 

Centrale de l'Enseignement du Québec 

Pou/ e Ministre de l'Education 

■ ') 

Entente 'entre la C,E.Q., la F.C.S.C.Q. et le M.E.Q. én vertu de la 
clause -9-2.03 de la convention collective des professionnels de com-
missions scolaires représentés par la C.E.Q. 

Les parties à la présente entente, conformément à - la -clause 9-2.03,2- 
de Ta convention collective des professionnels de commissions scolaireS 
représentés ,par la - C.E.Q., désignent les personnes suivantes pour agir 
en tant que présidents eun tribunal d'arbitrage. 

M, Michel Caine 
M.Jean-Guy Clément 
M. André C. Côté 
M. Gabriel Côté 
M. Jean-Pierre Despelteau 
M. Jean-Yves Durand 
M. François-  Fortier 
M. Raynald Fréchette' 
M. 'Harvey Frumkin 
M. Marc Gravel 
-M. Pierre Jasmin 
M. Gilles La'flaffime 
M. Angers Larouche 
M. Claude •Lareuche 
M. Jean-Marie Lavoie 
Mme Hélène Lebel 
M. Jean Mo,reny 
M. Fernand Morin 
M. Serge Simerd.. 
M.-André•Sylvestre 

Jecques Sylvestre 
M. Roland Tremblay 

Po 	la Fédération des Commissions scolaires 
Ca holiques-du Québec 



Réalisé par le Comité patronal de négociation 
des commissions pour catholiques (CPNCC) 


